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MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES AND THE 
CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
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RESTRAINT SYSTEMS FOR OCCUPANTS 
OF POWER-DRIVEN VEHICLES  II. VE-
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I
AMBASSADEUR DE L’ÉTAT D’ISRAËL

VIENNE

Le 20 mars 2007 

Votre Excellence, 
Me référant à la Convention entre la République d'Autriche et l'État d'Israël tendant à 

éviter la double imposition en matière d'impôts sur le revenu et d'impôts sur la fortune si-
gnée le 29 janvier 1970, j'ai l'honneur de vous transmettre la proposition du Gouverne-
ment de l'État d'Israël relative à l'amendement de l'article 17 de la Convention précitée. 

Le Gouvernement de l'État d'Israël propose de modifier l'article 17 de manière à lui 
ajouter un paragraphe supplémentaire, de telle sorte que le paragraphe existant sera le pa-
ragraphe 1 et que le paragraphe supplémentaire sera le paragraphe 2. Le paragraphe 2 de 
l'article 17 sera le suivant : 

« Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus tirés d'activités 
exercées au cours d'une visite dans un État contractant par des artistes du spectacle ou par 
des sportifs si ladite visite est en totalité ou en grande partie financée par des fonds pu-
blics de l'autre État contractant ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales 
ou par une institution reconnue par cet autre État comme étant à but non lucratif. Dans ce 
cas, le revenu n’est imposable que dans l'État contractant dont la personne est un rési-
dent ». 

Si la présente proposition reçoit l'assentiment du Gouvernement de la République 
d'Autriche, j'ai l'honneur de proposer que la présente Note et la Note de réponse de votre 
Excellence constituent un amendement à la Convention entre la République d'Autriche et 
l'État d'Israël tendant à éviter la double imposition en matière d'impôts sur le revenu et 
d'impôts sur la fortune signée le 29 janvier 1970, lequel entrera en vigueur le 1er janvier 
2007.

Je profite de cette occasion pour renouveler à votre Excellence l'assurance de ma 
plus haute considération. 

DAN ASHBEL
Ambassadeur de l’État d’Israël 

Ministre fédéral des affaires européennes 
et internationales 
de la République d’Autriche 
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II

Ambassadeur Dan Ashbel 
Ambassade de l’État d’Israël 
Vienne 

Le 26 juillet 2007 

BMeiA-IL. 3.19.09/0005-III.3b/2007 

Votre Excellence, 
J'ai le plaisir de confirmer la réception de votre lettre du 10 mars 2007, dont le 

contenu est le suivant : 

 [Voir Note I] 

J'ai l'honneur de confirmer que la proposition formulée par le Gouvernement de 
l'État d'Israël dans votre Note visant à amender l'article 17 de la Convention entre la Ré-
publique Autriche et l'État d'Israël tendant à éviter la double imposition en matière d'im-
pôts sur le revenu et d'impôts sur la fortune du 29 janvier 1970 et que la proposition vi-
sant à faire de la Note de votre Excellence et de la présente Note de réponse un amende-
ment à la Convention précitée, lequel entrera en vigueur le 1er janvier 2007, reçoit l'as-
sentiment du Gouvernement de la République d'Autriche. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à votre Excellence l'assurance de ma 
plus haute considération. 

MELITTA SCHUBERT M.P.
Ministre plénipotentiaire 

(Chef du département III.3) 
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No. 12799. International Atom-
ic Energy Agency and Mauri-
tius

No. 12799. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Maurice

AGREEMENT BETWEEN MAURI-
TIUS AND THE INTERNATIONAL 
ATOMIC ENERGY AGENCY FOR 
THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS IN CONNECTION WITH 
THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR 
WEAPONS. PORT LOUIS, 20 DE-
CEMBER 1972 AND VIENNA, 31 
JANUARY 1973 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 896, I-12799.]

ACCORD ENTRE MAURICE ET 
L’AGENCE INTERNATIONALE 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE RE-
LATIF À L'APPLICATION DE GA-
RANTIES DANS LE CADRE DU 
TRAITÉ SUR LA NON-
PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES. PORT-LOUIS, 20 
DÉCEMBRE 1972 ET VIENNE, 31 
JANVIER 1973 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 896, I-12799.]

AMENDMENT OF ARTICLE 15 OF THE 
AGREEMENT BETWEEN MAURITIUS
AND THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY FOR THE APPLICA-
TION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION 
WITH THE TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR WEA-
PONS. VIENNA, 30 OCTOBER 2003 AND 
PORT LOUIS, 22 JUNE 2006

AMENDEMENT DE L'ARTICLE 15 DE L'AC-
CORD ENTRE MAURICE ET L’AGENCE
INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE ATO-
MIQUE RELATIF À L'APPLICATION DE 
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITÉ
SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES AR-
MES NUCLÉAIRES. VIENNE, 30 OCTO-
BRE 2003 ET PORT-LOUIS, 22 JUIN 
2006

Entry into force: 5 July 2006, in accor-
dance with its provisions

Entrée en vigueur : 5 juillet 2006, 
conformément à ses dispositions

Authentic text: English Texte authentique : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 7 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 7 avril 2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 14531. Multilateral  No. 14531. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
ECONOMIC, SOCIAL AND CUL-
TURAL RIGHTS. NEW YORK, 16 
DECEMBER 1966 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 993, I-14531.]

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS ÉCONOMIQUES, 
SOCIAUX ET CULTURELS. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 993, 
I-14531.]

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE)
Pakistan Pakistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 avril 2008 

Date of effect: 17 July 2008 Date de prise d'effet : 17 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 avril 2008 

Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“Pakistan, with a view to achieving progressively the full realization of the rights 
recognized in the present Covenant, shall use all appropriate means to the maximum of 
its available resources.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Pakistan, en vue de parvenir progressivement à la pleine réalisation des droits re-
connus dans le présent Pacte, utilisera tous les moyens appropriés dans la pleine mesure 
des ressources dont il dispose. 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
INDIA UPON ACCESSION

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'INDE LORS DE L'ADHÉSION

Pakistan Pakistan 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 17 
April 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 avril 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 avril 2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“The Government of Islamic Republic of Pakistan objects to the declaration made by 
the Republic of India in respect of article 1 of the International Covenant on Economic, 
Social and Cultural Rights and article 1 of the International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights. 

The right of Self-determination as enshrined in the Charter of the United Nations and 
as embodied in the Covenants applies to all peoples under foreign occupation and alien 
domination. 

The Government of the Islamic Republic of Pakistan cannot consider as valid any in-
terpretation of the right of self-determination which is contrary to the clear language of 
the provisions in question. Moreover, the said reservation is incompatible with the object 
and purpose of the Covenants. This objection shall not preclude the entry into force of 
the Covenant between the Islamic Republic of Pakistan and India without India benefit-
ing from its reservations.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan formule une objection à la 
déclaration faite par la République de l’Inde au sujet de l’article premier du Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de l’article premier du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes consacré dans la Charte des Nations 
Unies et énoncé dans les Pactes s’applique à tous les peuples soumis à une occupation ou 
domination étrangère. 

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan ne saurait considérer 
comme valable une interprétation du droit à l’autodétermination qui va à l’encontre du li-
bellé clair des dispositions en question. De plus, ladite réserve est incompatible avec 
l’objet et le but des Pactes. La présente objection n’empêchera pas l’entrée en vigueur du 
Pacte entre la République islamique du Pakistan et l’Inde, sans que l’Inde bénéficie de 
ses réserves.
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No. 14668. Multilateral  No. 14668. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.]

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
INDIA UPON ACCESSION

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'INDE LORS DE L'ADHÉSION

Pakistan Pakistan 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 17 
April 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 avril 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 avril 2008 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“The Government of Islamic Republic of Pakistan objects to the declaration made by 
the Republic of India in respect of article 1 of the International Covenant on Civil and 
Political Rights. 

The right of Self-determination as enshrined in the Charter of the United Nations and 
as embodied in the Covenants applies to all peoples under foreign occupation and alien 
domination. 

The Government of the Islamic Republic of Pakistan cannot consider as valid any in-
terpretation of the right of self-determination which is contrary to the clear language of 
the provisions in question. Moreover, the said reservation is incompatible with the object 
and purpose of the Covenants. This objection shall not preclude the entry into force of 
the Covenant between the Islamic Republic of Pakistan and India without India benefit-
ing from its reservations.”  

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan formule une objection à la 
déclaration faite par la République de l’Inde au sujet de l’article premier du Pacte inter-
national relative aux droits civils et politiques. 

Le droit des peoples à disposer d’eux-mêmes consacré dans la Charte des Nations 
Unies et énoncé dans les Pactes s’applique à tous les peoples soumis à une occupation ou 
domination étrangère. 

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan ne saurait considérer 
comme valable une interprétation du droit à l’autodétermination qui va à l’encontre du li-
bellé clair des dispositions en question. Ladite réserve est de plus incompatible avec 
l’objet et le but des Pactes. La présente objection n’empêchera pas l’entrée en vigueur du 
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Pacte entre la République islamique du Pakistan et l’Inde, sans que l’Inde bénéficie de 
ses réserves.

SECOND OPTIONAL PROTOCOL TO THE 
INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL
AND POLITICAL RIGHTS, AIMING AT 
THE ABOLITION OF THE DEATH PENAL-
TY. NEW YORK, 15 DECEMBER 1989
[United Nations, Treaty Series, vol. 1642, 
A-14668.]

DEUXIÈME PROTOCOLE FACULTATIF SE 
RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIO-
NAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET 
POLITIQUES VISANT À ABOLIR LA PEINE 
DE MORT. NEW YORK, 15 DÉCEMBRE 
1989 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1642, A-14668.]

RATIFICATION RATIFICATION

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er avril 2008 

Date of effect: 1 July 2008 Date de prise d'effet: 1er juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 1 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er avril 2008 
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No. 14860. Multilateral  No. 14860. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PROHIBI-
TION OF THE DEVELOPMENT, 
PRODUCTION AND STOCKPIL-
ING OF BACTERIOLOGICAL (BI-
OLOGICAL) AND TOXIN WEA-
PONS AND ON THEIR DESTRUC-
TION. LONDON, 10 APRIL 1972, 
MOSCOW, 10 APRIL 1972 AND 
WASHINGTON, 10 APRIL 1972
[United Nations, Treaty Series, vol. 1015, 
I-14860.]

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION DE LA MISE AU POINT, DE 
LA FABRICATION ET DU STOC-
KAGE DES ARMES BACTÉRIO-
LOGIQUES (BIOLOGIQUES) OU À 
TOXINES ET SUR LEUR DES-
TRUCTION. LONDRES, 10 AVRIL 
1972, MOSCOU, 10 AVRIL 1972 ET 
WASHINGTON, 10 AVRIL 1972
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1015, I-14860.]

ACCESSION ADHÉSION

Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland: 19 July 
2007

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 19 juillet 2007 

Date of effect: 19 July 2007 , provided 
the deposit in London was the effec-
tive deposit for the purpose of article 
XIV (4) of the Convention. 

Date de prise d'effet : 19 juillet 2007  
dans la mesure où le dépôt à Lon-
dres a sorti les effets prévus au 
paragraphe 4 de l'article XIV de 
la Convention. 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 8 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, 8 avril 2008 
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No. 17132. Federal Republic of 
Germany and European Pa-
tent Organisation 

No. 17132. République fédérale 
d'Allemagne et Organisation 
européenne des brevets 

HEADQUARTERS AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE EUROPEAN 
PATENT ORGANISATION. MU-
NICH, 19 OCTOBER 1977 [United
Nations, Treaty Series, vol. 1109, 
I-17132.]

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMA-
GNE ET L'ORGANISATION EU-
ROPÉENNE DES BREVETS. MU-
NICH, 19 OCTOBRE 1977 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 1109, 
I-17132.]

AGREEMENT AMENDING THE AGREE-
MENT OF 19 OCTOBER 1977 BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE EU-
ROPEAN PATENT ORGANISATION ON 
THE SETTING UP OF THE BERLIN SUB-
OFFICE OF THE EUROPEAN PATENT OF-
FICE (WITH ANNEX). BONN, 15 MAY
1991 AND MUNICH, 26 NOVEMBER
1991

ACCORD PORTANT MODIFICATION DE 
L'ACCORD DU 19 OCTOBRE 1977 EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
L'ORGANISATION EUROPÉENNE DES 
BREVETS RELATIF À LA CRÉATION DE 
L'AGENCE DE BERLIN DE L'OFFICE EU-
ROPÉEN DES BREVETS (AVEC ANNEXE).
BONN, 15 MAI 1991 ET MUNICH, 26
NOVEMBRE 1991

Entry into force: 26 November 1991 by 
signature,  with retroactive effect from 
1 January 1990, in accordance with ar-
ticle 3

Entrée en vigueur : 26 novembre 1991 
par signature et avec effet rétroactif à 
compter du 1er janvier 1990, confor-
mément à l'article 3

Authentic texts: English, French and 
German

Textes authentiques : anglais, français et 
allemand

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 21 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 21 
avril 2008
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]
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AGREEMENT EXTENDING THE AGREE-
MENT OF 26 NOVEMBER 1991 BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE EUROPEAN PATENT ORGANISA-
TION AMENDING THE AGREEMENT OF 
19 OCTOBER 1977 BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE EURO-
PEAN PATENT ORGANISATION ON THE 
SETTING UP OF THE BERLIN SUB-OFFICE
OF THE EUROPEAN PATENT OFFICE.
MUNICH, 8 DECEMBER 1995

ACCORD DE RECONDUCTION DE L'AC-
CORD DU 26 NOVEMBRE 1991 ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
L'ORGANISATION EUROPÉENNE DES 
BREVETS PORTANT MODIFICATION DE 
L'ACCORD DU 19 OCTOBRE 1977 EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
L'ORGANISATION EUROPÉENNE DES 
BREVETS RELATIF À LA CRÉATION DE 
L'AGENCE DE BERLIN DE L'OFFICE EU-
ROPÉEN DES BREVETS. MUNICH, 8 DÉ-
CEMBRE 1995

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 January 1995, in accordance 
with article 2

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er janvier 1995, confor-
mément à l'article 2

Authentic texts: English, French and 
German

Textes authentiques : anglais, français et 
allemand

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 21 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 21 
avril 2008
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]
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No. 17949. Multilateral  No. 17949. Multilatéral  

CONVENTION RELATING TO THE 
DISTRIBUTION OF PRO-
GRAMME-CARRYING SIGNALS 
TRANSMITTED BY SATELLITE. 
BRUSSELS, 21 MAY 1974 [United
Nations, Treaty Series, vol. 1144, 
I-17949.]

CONVENTION CONCERNANT LA 
DISTRIBUTION DE SIGNAUX 
PORTEURS DE PROGRAMMES 
TRANSMIS PAR SATELLITE. 
BRUXELLES, 21 MAI 1974 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 1144, 
I-17949.]

ACCESSION (WITH NOTIFICATION) ADHÉSION (AVEC NOTIFICATION)
El Salvador El Salvador 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 22 avril 2008 

Date of effect: 22 July 2008 Date de prise d'effet : 22 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
22 avril 2008 

Notification:  Notification :  

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ]

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Therefore, the Government of the Republic of El Salvador states, in respect of the 
provisions of paragraph 2 of article 2 of the Convention, that Salvadorian law does not 
set a limit on the length of authorization for the distribution of a programme-carrying 
signal and leaves it open for the owner of the programme to determine the length of au-
thorization when granting the permit or authorization. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Gouvernement de la République d’El Salvador déclare qu’en ce qui concerne 
l’alinéa 2 de l’article 2 de la Convention, la législation salvadorienne ne fixe pas de limi-
te à la durée pour laquelle est accordée l’autorisation de distribuer un signal porteur d’un 
programme. Celle-ci devrait être déterminée par le propriétaire du programme au mo-
ment de l’octroi du permis ou de l’autorisation. 
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No. 20767. France and 
Argentina

No. 20767. France et Argentine 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE ARGENTINE RE-
PUBLIC FOR THE AVOIDANCE 
OF DOUBLE TAXATION AND 
THE PREVENTION OF FISCAL 
EVASION WITH RESPECT TO 
TAXES ON INCOME AND CAPI-
TAL. BUENOS AIRES, 4 APRIL 
1979 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1264, I-20767.]

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE ARGENTINE EN VUE D'ÉVI-
TER LES DOUBLES IMPOSITIONS 
ET DE PRÉVENIR L'ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS 
SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE. BUENOS AIRES, 4 
AVRIL 1979 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1264, I-20767.]

PROTOCOL TO THE CONVENTION OF 4
APRIL 1979 BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND 
THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE
REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPI-
TAL. BUENOS AIRES, 15 AUGUST 2001

AVENANT À LA CONVENTION DU 4 AVRIL 
1979 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE AR-
GENTINE EN VUE D'ÉVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IM-
PÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE. BUENOS AIRES, 15 AOÛT 2001

Entry into force: 1 October 2007 by noti-
fication, in accordance with article 3

Entrée en vigueur : 1er octobre 2007 par 
notification, conformément à l'article 3

Authentic texts: French and Spanish Textes authentiques : français et espa-
gnol

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 3 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 3 avril 
2008
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOL TO THE CONVENTION OF 4 APRIL 1979 BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION 
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL 

The Government of the French Republic and the Government of the Argentine Re-
public,  

Desiring to amend the Convention of 4 April 1979 between the two governments for 
the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to 
taxes on income and capital (hereinafter "the Convention"),  

Have agreed as follows: 

Article 1 

Paragraph 3 of article 2 of the Convention is deleted and replaced by the following 
paragraph: 

"3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular: 
a) In the case of France: 
(i) the income tax (l'impôt sur le revenu);
(ii) the generalized social contribution and contributions to repay social security 

debt (les contributions sociales généralisées et les contributions pour le remboursement 
de la dette sociale);

(iii) the corporation tax (l'impôt sur les sociétés);
(iv) the solidarity tax on wealth (l'impôt de solidarité sur la fortune);
and any withholding tax, prepayment or advance payment with respect to the afore-

said taxes; 
(hereinafter referred to as "French tax"); 
b) In the case of Argentina: 
(i) the income tax (impuesto a las ganancias);
(ii) the personal assets tax (impuesto sobre los bienes personales);
(iii) the minimum profits tax (impuesto a la ganancia mínima presunta)
and any withholding tax, prepayment or advance payment with respect to the afore-

said taxes;  
(hereinafter referred to as "Argentine tax"); 
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Article 2 

Article 24 of the Convention is deleted and replaced by the following article: 

"Article 24. Elimination of double taxation 

1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows: 
a) Notwithstanding any other provision of this Convention, income which is taxable 

or taxable only in Argentina in accordance with the provisions of the Convention shall be 
taken into account for the computation of French tax where such income has not been 
exempted from the corporation tax in accordance with French domestic law. In such a 
case, Argentine tax shall not be deductible from that income, but the resident of France 
shall be entitled, under the conditions and within the limits specified in subparagraph (i) 
and (ii), to a tax credit against French tax. Such tax credit shall be equal: 

(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of 
French tax attributable to such income, provided that the beneficiary, being a 
resident of France, is subject to Argentine tax in respect of that income; 

(ii) In the case of the income subject to French corporation tax, referred to in article 
7 and paragraph 2 of article 13, and in the case of the income referred to in arti-
cles 10, 11 and 12, paragraph 1 of article 13, paragraph 3 of article 15, article 
16, and paragraphs 1 and 2 of article 17, to the amount of the tax paid in Argen-
tina in accordance with the provisions of those articles; however, such tax 
credit may not exceed the amount of French tax in respect of such income. 

b) For application of the provisions of (ii) above, with respect to the income men-
tioned in articles 11 and 12, the gross amount of the tax credit is equal: 

(i) to 15 per cent of the gross amount of income mentioned in paragraph 3.b of arti-
cle 11, or of interest that is partially or wholly exempted by the Argentine gov-
ernment, pursuant to a particular legal provision; 

(ii) with respect to the income mentioned in paragraphs 3.b and c of article 12, to 20 
per cent of the gross amount of such income. 

c) A resident of France who owns capital which is taxable in Argentina in accor-
dance with the provisions of paragraphs 1, 2 and 4 of article 23 may also be taxed in 
France on such capital. The French tax shall be computed by allowing a tax credit equal 
to the amount of tax paid in Argentina on such capital. Such tax credit shall not, how-
ever, exceed the amount of French tax attributable to such capital. 

d) (i) It is understood that the term "amount of French tax corresponding to such 
income" used in subparagraph (a) means: 

- where the tax payable in respect of such income is calculated by applying a pro-
portional rate, the product of the taxable amount of such net income multiplied 
by the rate which is applied to such net income; 

- where the tax payable in respect of such income is calculated by applying a pro-
gressive scale, the product of the taxable amount of such net income multiplied 
by the rate resulting from the ratio between the tax actually payable in respect of 
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the total net income taxable under the laws of France and the amount of such to-
tal net income. 

This interpretation applies by analogy to the term "that amount of the French tax 
which is attributable to such capital" used in subparagraph c).  

(ii) Subject to the provisions of subparagraph b), it is understood that the term 
"amount of tax paid in Argentina", used in subparagraphs a) and c), means the 
amount of Argentine tax effectively and finally paid in respect of such income, 
in accordance with the Convention, by the resident of France who is taxed on 
such income or elements of capital under French law. 

2. In the case of Argentina, double taxation shall be avoided as follows: 
Where a resident of Argentina derives income or owns capital which, in accordance 

with this Convention, may be taxed in France, Argentina shall allow the deduction: 
a) from the income tax payable by this resident of an amount equal to the income tax 

effectively paid in France; 
b) from the personal assets tax payable by this resident, of an amount equal to the 

wealth tax effectively paid in France. 
Such deduction in either case shall not however exceed that part of the Argentine in-

come or personal assets tax as computed before the deduction is given, which is attribut-
able, as the case may be, to the income or the capital which may be taxed in France.” 

Article 3 

1. Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the pro-
cedure required by its laws for the bringing into force of this Protocol. This Protocol 
shall enter into force on the first day of the second month following the date of the later 
of these notifications: 

2. The provisions of this Protocol shall apply for the first time:  
(a) in respect of tax withheld at source, to amounts taxable after the calendar year in 

which the Protocol comes into force; 
(b) in respect of other income taxes, to income relating to any calendar year or any 

financial period, as the case may be, beginning after the calendar year in which the Pro-
tocol comes into force; 

(c) in respect of taxes on capital, to taxes the chargeable event of which occurs after 
the calendar year in which the Protocol comes into force. 

3. This Protocol shall remain in force for as long as the Convention. However, with 
respect to article 24 paragraph 1b) of the Convention, resulting from article 2 of this Pro-
tocol, it is agreed that its provisions shall cease to be applicable at the end of a period of 
five years from the date of entry into force of this Protocol. It is agreed that Argentina 
will then apply the rules set forth in article 21 of its income tax law in force at the date of 
signature of this Protocol. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized for this purpose, have 
signed this Protocol. 
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DONE at Buenos Aires on 15 April 2001 in duplicate, in the French and Spanish 
languages, the two texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
PAUP DIJOUD

Ambassador of France 

For the Government of the Argentine Republic: 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI

Minister of Foreign Relations, International Trade and Worship 
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No. 21623. Multilateral  No. 21623. Multilatéral  

CONVENTION ON LONG-RANGE 
TRANSBOUNDARY AIR POLLU-
TION. GENEVA, 13 NOVEMBER 
1979 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1302, I-21623.]

CONVENTION SUR LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE TRANSFRON-
TIÈRE À LONGUE DISTANCE. 
GENÈVE, 13 NOVEMBRE 1979 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1302, 
I-21623.]

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION
ON LONG-RANGE TRANSBOUNDARY
AIR POLLUTION ON FURTHER REDUC-
TION OF SULPHUR EMISSIONS (WITH
ANNEXES). OSLO, 14 JUNE 1994 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2030, 
A-21623.]

PROTOCOLE À LA CONVENTION DE 1979
SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
TRANSFRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE 
RELATIF À UNE NOUVELLE RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS DE SOUFRE (AVEC AN-
NEXES). OSLO, 14 JUIN 1994 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2030, 
A-21623.]

ACCESSION ADHÉSION

Lithuania Lituanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 22 avril 2008 

Date of effect: 21 July 2008 Date de prise d'effet: 21 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 22 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
22 avril 2008 
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No. 22495. Multilateral  No. 22495. Multilatéral  

CONVENTION ON PROHIBITIONS 
OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY 
INJURIOUS OR TO HAVE INDI-
SCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENE-
VA, 10 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1342, I-22495.]

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES AR-
MES CLASSIQUES QUI PEUVENT 
ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DIS-
CRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENÈVE, 10 
OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1342, I-22495.]

PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 
WAR TO THE CONVENTION ON PROHI-
BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE
OF CERTAIN CONVENTIONAL WEA-
PONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL
V). GENEVA, 28 NOVEMBER 2003
[United Nations, Treaty Series, vol. 2399, 
A-22495.]

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EX-
PLOSIFS DE GUERRE À LA CONVENTION
SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 
DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 
CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT 
DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 
OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMI-
NATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 28
NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2399, A-22495.]

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ

Moldova Moldova 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 April 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 21 avril 2008 

Date of effect: 21 October 2008 Date de prise d'effet: 21 octobre 
2008

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 21 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
21 avril 2008 
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No. 22514. Multilateral  No. 22514. Multilatéral  

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL 
CHILD ABDUCTION. THE HA-
GUE, 25 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.]

CONVENTION SUR LES ASPECTS 
CIVILS DE L'ENLÈVEMENT IN-
TERNATIONAL D'ENFANTS. LA 
HAYE, 25 OCTOBRE 1980 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22514.]

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ARMÉNIE

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 17 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 17 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 15 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
15 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ARMÉNIE

San Marino Saint-Marin 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 25 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 25 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 15 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
15 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE

Hong Kong Special Administrative 
Region (under authorization by 
the Government of China) 

Région administrative spéciale de 
Hong Kong  (par autorisation du 
Gouvernement chinois) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 14 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 14 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 15 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
15 avril 2008 



Volume 2514, A-22514 

69

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE

China (for Macao Special Adminis-
trative Region) 

Chine (pour la Région administrati-
ve spéciale de Macao) 

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands: 14 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 14 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 15 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
15 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ARMÉNIE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE BA-
HAMAS

ACCEPTATION D'ADHÉSION DES BAHA-
MAS

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RI-
CA

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU COSTA RI-
CA

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE DO-
MINICAN REPUBLIC

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA RÉPU-
BLIQUE DOMINICAINE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF EL SAL-
VADOR

ACCEPTATION D'ADHÉSION D'EL SALVA-
DOR

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF FIJI ACCEPTATION D'ADHÉSION DES FIDJI

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUATE-
MALA

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU GUATE-
MALA

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF HONDU-
RAS

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU HONDU-
RAS

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ICELAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ISLANDE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MAURI-
TIUS

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MAURICE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOLDOVA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MOLDOVA

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF NICARA-
GUA

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU NICARA-
GUA

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAINT
KITTS AND NEVIS

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
KITTS-ET-NEVIS

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAN MA-
RINO

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
MARIN

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THAILAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA THAÏ-
LANDE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF TRINIDAD
AND TOBAGO

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA TRINI-
TÉ-ET-TOBAGO

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF TURKME-
NISTAN

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU TURKMÉ-
NISTAN

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UZBEKIS-
TAN

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'OUZBÉ-
KISTAN

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZIMBABWE ACCEPTATION D'ADHÉSION DU ZIMBAB-
WE

Monaco Monaco 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2008

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
28 avril 2008 
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No. 24031. International Atom-
ic Energy Agency and Union 
of Soviet Socialist Republics 

No. 24031. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
Union des Républiques socia-
listes soviétiques 

AGREEMENT FOR THE APPLICA-
TION OF SAFEGUARDS IN THE 
UNION OF SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS. VIENNA, 21 FEBRU-
ARY 1985 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1423, I-24031.]

ACCORD RELATIF À L'APPLICA-
TION DE GARANTIES EN UNION 
DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES. VIENNE, 21 FÉ-
VRIER 1985 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1423, I-24031.]

PROTOCOL BETWEEN THE RUSSIAN FED-
ERATION AND THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY ADDITION-
AL TO THE  AGREEMENT BETWEEN THE 
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUB-
LICS AND THE INTERNATIONAL ATOM-
IC ENERGY AGENCY FOR THE APPLICA-
TION OF SAFEGUARDS IN THE UNION OF 
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS (WITH
ANNEXES). VIENNA, 22 MARCH 2000

PROTOCOLE ENTRE LA FÉDÉRATION DE 
RUSSIE ET L'AGENCE INTERNATIONALE 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE ADDITIONNEL 
À L'ACCORD ENTRE L'UNION DES RÉ-
PUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES 
ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE RELATIF À L'AP-
PLICATION DE GARANTIES EN UNION
DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉ-
TIQUES (AVEC ANNEXES). VIENNE, 22
MARS 2000

Entry into force: 16 October 2007, in ac-
cordance with article 11

Entrée en vigueur : 16 octobre 2007, 
conformément à l'article 11

Authentic texts: English and Russian Textes authentiques : anglais et russe
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des Nations Unies : Agence internatio-
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102 of the Charter of the United Na-
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des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 24090. Australia and Fin-
land

No. 24090. Australie et Finlan-
de

AGREEMENT BETWEEN  AUS-
TRALIA AND FINLAND FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT 
TO TAXES ON INCOME. CAN-
BERRA, 12 SEPTEMBER 1984
[United Nations, Treaty Series, vol. 1425, 
I-24090.]

ACCORD ENTRE L'AUSTRALIE ET 
LA FINLANDE TENDANT À ÉVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCA-
LE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LE REVENU. CANBERRA, 12 
SEPTEMBRE 1984 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1425, I-24090.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

44871. Agreement between the Gov-
ernment of Finland and the Government 
of Australia for the avoidance of double 
taxation with respect to taxes on income 
and the prevention of fiscal evasion 
(with protocol). Melbourne, 20 Novem-
ber 2006 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2512, I-44871.]

44871. Accord entre le Gouvernement 
de Finlande et le Gouvernement d'Aus-
tralie tendant à éviter la double imposi-
tion en matière d'impôts sur le revenu 
et à prévenir l'évasion fiscale (avec 
protocole). Melbourne, 20 novembre 
2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2512, I-44871.]

Entry into force: 10 November 2007 
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No. 24404. Multilateral  No. 24404. Multilatéral  

CONVENTION ON EARLY NOTIFI-
CATION OF A NUCLEAR ACCI-
DENT. VIENNA, 26 SEPTEMBER 
1986 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1439, I-24404.]

CONVENTION SUR LA NOTIFICA-
TION RAPIDE D'UN ACCIDENT 
NUCLÉAIRE. VIENNE, 26 SEP-
TEMBRE 1986 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1439, I-24404.]

ACCESSION ADHÉSION

Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 19 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
19 février 2008 

Date of effect: 20 March 2008 Date de prise d'effet : 20 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 8 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 8 avril 2008 
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No. 24631. Multilateral  No. 24631. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MA-
TERIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980 
AND NEW YORK, 3 MARCH 1980
[United Nations, Treaty Series, vol. 1456, 
I-24631.]

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 
1980 ET NEW YORK, 3 MARS 1980
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1456, I-24631.]

ACCESSION ADHÉSION

Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 19 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
19 février 2008 

Date of effect: 20 March 2008 Date de prise d'effet : 20 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 8 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 8 avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Central African Republic République centrafricaine 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 20 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
20 février 2008 

Date of effect: 21 March 2008 Date de prise d'effet : 21 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 8 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 8 avril 2008 
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No. 24643. Multilateral  No. 24643. Multilatéral  

CONVENTION ON ASSISTANCE IN 
THE CASE OF A NUCLEAR AC-
CIDENT OR RADIOLOGICAL 
EMERGENCY. VIENNA, 26 SEP-
TEMBER 1986 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1457, I-24643.]

CONVENTION SUR L'ASSISTANCE 
EN CAS D'ACCIDENT NUCLÉAI-
RE OU DE SITUATION D'URGEN-
CE RADIOLOGIQUE. VIENNE, 26 
SEPTEMBRE 1986 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1457, I-24643.]

ACCESSION ADHÉSION

Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 19 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
19 février 2008 

Date of effect: 20 March 2008 Date de prise d'effet : 20 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 8 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 8 avril 2008 
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No. 24841. Multilateral  No. 24841. Multilatéral  

CONVENTION AGAINST TORTURE 
AND OTHER CRUEL, INHUMAN 
OR DEGRADING TREATMENT 
OR PUNISHMENT. NEW YORK, 10 
DECEMBER 1984 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1465, I-24841.]

CONVENTION CONTRE LA TOR-
TURE ET AUTRES PEINES OU 
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DÉGRADANTS. NEW 
YORK, 10 DÉCEMBRE 1984 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, 
I-24841.]

SIGNATURE (WITH RESERVATION) SIGNATURE (AVEC RÉSERVE)
Pakistan Pakistan 
Affixed on: 17 April 2008 Apposée le : 17 avril 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 avril 2008 

Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“The Government of the Islamic Republic of Pakistan reserves its right to attach ap-
propriate reservations, make declarations and state its understanding in respect of various 
provisions of the Convention at the time of ratification.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan réserve son droit de for-
muler les réserves voulues, de faire des déclarations et d’exposer son interprétation en ce 
qui concerne diverses dispositions de la Convention lorsqu’il ratifiera celle-ci.  



Volume 2514, A-26369 

81

No. 26369. Multilateral  No. 26369. Multilatéral  

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 16 
SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.]

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEP-
TEMBRE 1987 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1522, I-26369.]

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE
THE OZONE LAYER. COPENHAGEN, 25
NOVEMBER 1992 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 1785, A-26369.]

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1785, A-26369.]

RATIFICATION RATIFICATION

Gambia Gambie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 30 avril 2008 

Date of effect: 29 July 2008 Date de prise d'effet: 29 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 30 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
30 avril 2008 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE
THE OZONE LAYER ADOPTED BY THE 
NINTH MEETING OF THE PARTIES.
MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.]

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE
ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME RÉUNION 
DES PARTIES. MONTRÉAL, 17 SEPTEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2054, A-26369.]

RATIFICATION RATIFICATION

Gambia Gambie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 30 avril 2008 

Date of effect: 29 July 2008 Date de prise d'effet: 29 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 30 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
30 avril 2008 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE
THE OZONE LAYER. BEIJING, 3 DE-
CEMBER 1999 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-26369.]

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE.
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-26369.]

RATIFICATION RATIFICATION

Gambia Gambie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 30 avril 2008 

Date of effect: 29 July 2008 Date de prise d'effet: 29 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 30 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
30 avril 2008 



Volume 2514, A-27932 

83

No. 27932. Finland and United 
States of America 

No. 27932. Finlande et États-
Unis d'Amérique 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FINLAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT 
TO TAXES ON INCOME AND ON 
CAPITAL. HELSINKI, 21 SEP-
TEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1595, I-27932.]

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE DE FINLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE TENDANT À ÉVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCA-
LE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LE REVENU ET SUR LA FORTU-
NE. HELSINKI, 21 SEPTEMBRE 
1989 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1595, I-27932.]

PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND ON 
CAPITAL. HELSINKI, 31 MAY 2006

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DES ÉTATS-UNIS
D’AMÉRIQUE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IM-
PÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE. HELSINKI, 31 MAI 2006

Entry into force: 28 December 2007 by 
the exchange of instruments of ratifica-
tion, in accordance with article IX

Entrée en vigueur : 28 décembre 2007 
par échange des instruments de ratifica-
tion, conformément à l'article IX

Authentic texts: English and Finnish Textes authentiques : anglais et finnois
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Finland, 10 April 2008
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Finlande, 10 avril 
2008
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, 

Désireux de modifier la Convention entre le Gouvernement de la République de Fin-
lande et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique tendant à éviter la double imposi-
tion et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, si-
gnée à Helsinki le 21 septembre 1989 (ci-après dénommée « la Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’article premier (Personnes visées) de la Convention est supprimé et remplacé par 
l’article suivant : 

« Article premier.  Personnes visées  
1. Sauf disposition contraire, la présente Convention s’applique aux personnes qui 

sont des résidents de l’un des États contractants ou des deux. 
2. La présente Convention ne limite en aucune manière les exonérations, exemp-

tions, dégrèvements, abattements, déductions ou autres avantages accordés périodique-
ment : 

a) Par la législation de l’un des États contractants; ou 
b) Par tout autre accord entre les États contractants. 
3. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, b) du présent article : 
(i) Aux fins du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultations) de l’Accord général 

sur le commerce des services, les États contractants conviennent que toute ques-
tion relative à l’interprétation ou l’application de la présente Convention et, no-
tamment, la question de savoir si une mesure fiscale relève de la présente 
Convention, sera tranchée exclusivement conformément aux dispositions de 
l’article 25 (Procédure amiable) de la présente Convention; et 

(ii) Les dispositions de l’article XVII de l’Accord Général sur le Commerce des 
Services ne s’appliquent pas à une mesure fiscale sauf si les autorités compéten-
tes conviennent que la mesure ne relève pas de l’article 24 (Non-discrimination) 
de la présente Convention. 
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b) Aux fins du présent paragraphe, le terme « mesure » désigne les lois, dispositions 
réglementaires, procédures, décisions, actes administratifs ainsi que toute autre disposi-
tion ou acte analogue. 

4. Sauf dans la mesure prévue au paragraphe 5, la présente Convention n’affecte pas 
l’imposition par un État contractant de ses résidents (tels que définis à l’article 4 (Rési-
dent)) et de ses citoyens. Nonobstant les autres dispositions de la présente Convention, 
un ancien citoyen ou un ancien résident de longue durée d’un État contractant est impo-
sable conformément à la législation de cet État contractant pendant la période de 10 ans 
qui suit la perte de ce statut. 

5. Les dispositions du paragraphe 4 n’affectent pas : 
a) Les avantages accordés par un État contractant en vertu de l’article 9 (Entreprises 

associées), paragraphe 2, de l’article 18 (Pensions, rentes et aliments), paragraphes 1 b) 
et paragraphe 4 et des articles 23 (Élimination de la double imposition), 24 (Non-
discrimination) et 25 (Procédure amiable); et 

b) Les avantages accordés par un État contractant en vertu des articles 19 (Fonctions 
publiques), 20 (Étudiants et stagiaires) et 27 (Membres des missions diplomatiques et 
postes consulaires), à des personnes physiques qui ne sont pas des citoyens de cet État et 
qui n’ont pas été admis à y résider de manière permanente. 

6. Un élément de revenu perçu par l’intermédiaire d’une entité qui est fiscalement 
transparente au regard de la législation de l’un ou l’autre des États contractants est consi-
déré comme perçu par un résident d’un État contractant dans la mesure où cet élément est 
traité, aux fins de la législation fiscale de cet État contractant, comme un revenu d’un ré-
sident. » 

Article II

L’article 4 (Résidence) de la Convention est modifié en : 
a) Supprimant le paragraphe 1 et le remplaçant par ce qui suit : 
« 1. a) Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-

tant » s’entend de toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à 
l’impôt dans ledit État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direc-
tion, de son siège d’enregistrement, ou de tout autre critère du même ordre, et comprend 
aussi cet État et toute subdivision politique, personne morale de droit public ou collecti-
vité locale de cet État. Elle ne s’applique pas aux personnes qui ne sont assujetties à 
l’impôt dans cet État qu’au seul titre des revenus qui y ont leur source ou de bénéfices 
qui peuvent être attribués à un établissement stable dans cet État ou d’un capital qui y est 
situé. 

b) Un ressortissant des États-Unis ou un étranger qui y est admis en résidence per-
manente (un détenteur de « carte verte ») ne sera considéré comme un résident que si sa 
présence dans le pays est évidente ou s’il y maintient sa résidence principale ou habituel-
le.

c) L’expression « résident d’un État contractant » s’entend notamment d’une per-
sonne morale constituée en vertu de la législation d’un État contractant et qui est généra-
lement exonérée d’impôt dans cet État et est établie et gérée dans cet État soit : 
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(i) Exclusivement à des fins religieuses, charitables, scientifiques, artistiques, 
culturelles ou éducatives; ou 

(ii) Pour fournir des pensions ou autres prestations de retraite dans le cadre d’un 
plan. »; et 

 b) Supprimant le paragraphe 3 et en le remplaçant par ce qui suit : 
« 3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 du présent article, une per-

sonne autre qu’une personne physique est un résident des deux États contractants, les au-
torités compétentes des États contractants s’efforceront de fixer par accord mutuel les 
modalités d’application de la présente Convention à cette personne. En l’absence 
d’accord mutuel entre les autorités compétentes des États contractants, la personne ne se-
ra pas considérée comme un résident de l’un ou l’autre des États contractants aux fins de 
prétendre aux avantages prévus par la Convention. » 

Article III 

1. L’article 10 (Dividendes) de la Convention sera supprimé et remplacé par ce qui 
suit : 

« Article 10. Dividendes  
1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la so-

ciété qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une socié-
té qui détient directement au moins 10 pour cent des actions assorties d’un droit de vote 
de la société qui paie les dividendes; 

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, ces dividendes ne sont pas imposa-

bles dans l’État contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident si le bé-
néficiaire effectif : 

a) Est une société qui est un résident de l’autre État contractant qui a possédé, par 
l’intermédiaire d’un ou plusieurs résidents de l’un ou l’autre des États contractants, pen-
dant une période de 12 mois se terminant à la date à laquelle le droit au dividende est dé-
terminé, directement ou indirectement, des actions représentant au moins 80 pour cent 
des droits de vote dans la société qui paie les dividendes, et qui :  

(i) Remplit les conditions prévues à l’article 16 (Limitation des avantages), pa-
ragraphe 2, c), i) ou ii); 

(ii) Remplit les conditions prévues à l’article 16, paragraphe 2, f), i) et ii), pour 
autant que la société remplisse les conditions définies au paragraphe 4 de cet 
article en ce qui concerne les dividendes; 
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(iii) Peut bénéficier d’avantages en ce qui concerne les dividendes en vertu de 
l’article 16, paragraphe 3; ou  

(iv) A obtenu une décision au sens de l’article 16, paragraphe 6 en ce qui 
concerne le présent paragraphe; ou  

b) Est un fonds de pension (tel que défini à l’alinéa j) du paragraphe 7 de l’article 
16) qui est un résident de l’autre État contractant, à condition que ces dividendes ne 
soient pas tirés de l’exercice d’une activité d’entreprise par le fonds de pension ou par 
l’intermédiaire d’une entreprise associée. 

4. a) Les paragraphes 2, a) et 3, a) ne s’appliquent pas aux dividendes payés par une 
Regulated Investment Company des États-Unis (RIC) ou un Real Estate Investment Trust 
(REIT). Dans le cas de dividendes payés par une RIC, les paragraphes 2, b) et 3, b) 
s’appliquent. Dans le cas de dividendes payés par un REIT, les paragraphes 2, b) et 3, b) 
ne s’appliquent que si : 

(i) Le bénéficiaire effectif des dividendes est soit une personne physique soit 
un fonds de pension qui ne détient pas plus de 10 pour cent des intérêts dans 
le REIT; 

(ii) Les dividendes sont payés au titre d’une catégorie d’actions ou parts qui fait 
l’objet de transactions sur des marchés ouverts au public et le bénéficiaire 
effectif des dividendes est une personne qui détient une participation 
n’excédant pas 5 pour cent de n’importe quelle catégorie d’actions ou parts 
du REIT; ou 

(iii) Le bénéficiaire effectif des dividendes est une personne qui ne détient pas 
plus de 10 pour cent des intérêts dans le REIT et le REIT est diversifié. 

b) Aux fins du présent paragraphe, un REIT est « diversifié » si aucun des intérêts 
qu’il détient dans des biens immobiliers n’a une valeur supérieure à 10 pour cent du total 
de ses intérêts dans des biens immobiliers. Pour l’application de la présente règle, les 
biens faisant l’objet d’une saisie immobilière (foreclosure property) ne sont pas considé-
rés comme des intérêts dans des biens immobiliers. Lorsqu’un REIT détient un intérêt 
dans une société de personnes (partnership), il est considéré comme possédant directe-
ment une fraction, proportionnelle à son intérêt dans ladite société de personnes, des inté-
rêts de ladite société de personnes dans des biens immobiliers. 

5. Le terme « dividendes » employé dans le présent article, désigne : 
a) Les revenus provenant d’actions ou d’autres droits, à l’exception des créances, ou 

de parts bénéficiaires; 
b) Les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus 

d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est un résident; et 
c) Les revenus d’arrangements – y compris les obligations contractées au titre de 

dettes – comportant une participation aux bénéfices, dans la mesure où ils sont ainsi qua-
lifiés par la législation de l’État contractant d’où proviennent les revenus. 

6. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société distributrice est un résident, soit une activité industrielle ou commer-
ciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession in-
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dépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que les dividendes sont imputa-
bles à l’établissement stable ou à la base fixe en question . Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 14 (Professions indépendantes), 
selon le cas, sont applicables. 

7. Un État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par 
une société qui n’est pas un résident de cet État, sauf dans la mesure où : 

a) Les dividendes sont payés à un résident de cet État;  
b) Les dividendes sont imputables à un établissement stable ou à une base fixe situés 

dans cet autre État. 
8. Une société qui est un résident d’un État contractant et qui a un établissement sta-

ble dans l’autre État contractant, ou qui est assujettie à l’impôt dans cet autre État 
contractant sur les éléments de revenu qui peuvent être imposés dans cet autre État en 
vertu de l’article 6 (Biens immobiliers), ou en vertu du paragraphe 1 de l’article 13 
(Gains en capital), peut être assujettie à un impôt dans cet État contractant en sus de celui 
qui peut être prélevé en vertu des autres dispositions de la présente Convention. Cet im-
pôt, toutefois, ne peut frapper que : 

a) Dans le cas des États-Unis, 
(i) La fraction des bénéfices industriels et commerciaux de la société imputable 

à l’établissement stable, et 
(ii) La fraction des revenus visés dans la phrase précédente qui est imposable en 

vertu des rticles 6 ou 13, 
qui représentent le « montant équivalent à un dividende » au sens de la législation des 
États-Unis, telle que modifiée de temps à autre sans porter atteinte à ses principes géné-
raux; et 

b) Dans le cas de la Finlande, 
(i) La fraction des bénéfices industriels et commerciaux de la société imputable 

à l’établissement stable, et  
(ii) La fraction des revenus visés dans la phrase précédente qui est imposable en 

vertu de l’article 6 ou en vertu du paragraphe 1 de l’article 13,  
l’un et l’autre représentant un montant qui, selon la législation finlandaise, serait distri-
bué au titre de dividende si l’opération était effectuée par une filiale enregistrée en Fin-
lande. 

9. L’impôt visé aux alinéas a) et b) du paragraphe 8 ne sera pas levé à un taux excé-
dant celui spécifié à l’alinéa a) du paragraphe 2. Il ne sera pas levé en tout cas sur une 
société qui : 

a) Remplit les conditions prévues à l’article 16 (Limitation des avantages), paragra-
phe 2, c), i) ou ii);  

b) Remplit les conditions prévues à l’article 16, paragraphe 2, f), i) et ii), pour autant 
que la société remplisse les conditions définies au paragraphe 4 de cet article en ce qui 
concerne un élément de revenu, un bénéfice ou un gain décrit au paragraphe 8 du présent 
article;
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c) Peut bénéficier d’avantages en ce qui concerne un élément de revenu, un bénéfice 
ou un gain décrit au paragraphe 8 du présent article, en vertu de l’article 16, paragraphe 
3; ou 

d) A obtenu une décision au sens de l’article 16, paragraphe 6, en ce qui concerne le 
présent paragraphe. » 

2. Le paragraphe 5 de l’article 24 (Non-discrimination) sera supprimé et remplacé 
par le paragraphe suivant : 

« 5. Aucune disposition du présent article n’interdit à l’un ou à l’autre État contrac-
tant de lever un impôt tel que décrit au paragraphe 8 de l’article 10 (Dividendes). » 

Article IV 

Le nouveau paragraphe suivant sera ajouté à l’article 11 (Intérêts) de la Convention :  
« 6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 : 
a) Les intérêts payés par un résident d’un État contractant et qui sont fixés par réfé-

rence aux quittances, ventes, revenus, profits et autre mouvement de trésorerie d’un débi-
teur ou d’une personne qui lui est associée, à tout changement dans la valeur de toute 
propriété du débiteur ou d’une personne qui lui est associée ou de tout dividende, de dis-
tribution dans une entreprise commune ou à tout paiement analogue effectué par un débi-
teur à une personne qui lui est associée, et versés à un résident de l’autre État contractant 
peuvent être imposés dans l’État contractant d’où ils proviennent et conformément aux 
lois de cet État, mais si le bénéficiaire effectif est un résident de l’autre État contractant, 
le montant brut des intérêts ne peut être imposé qu’à un taux qui ne dépasse pas le taux 
prescrit à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 10 (Dividendes); et 

b) Les intérêts constituant une inclusion excédentaire (excess inclusion) en raison 
d’une participation résiduelle dans un real estate mortgage investment conduit sont impo-
sables dans chaque État conformément à sa législation interne. » 

Article V 

Le paragraphe 2 de l’article 12 (Redevances) sera supprimé et les paragraphes 3, 4, 
5, et 6 seront renumérotés en conséquence. 

Article VI 

L’article 16 (Limitation des avantages) de la Convention sera supprimé et remplacé 
par l’article suivant : 

« Article 16. Limitation des avantages 
1. Un résident d’un État contractant ne peut bénéficier des avantages accordés aux 

résidents d’un État contractant aux termes de la présente Convention que dans la mesure 
prévue par le présent article. 

2. Un résident d’un État contractant peut bénéficier de tous les avantages prévus par 
la présente Convention si ce résident est : 
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a) Une personne physique; 
b) Un État contractant ou une de ses subdivisions politiques, une de ses personnes 

morales de droit public ou une de ses collectivités locales; 
c) Une société, si :
(i) La principale catégorie d’actions de cette société (et toute catégorie dispropor-

tionnée d’actions (disproportionate class of shares)) fait l’objet de transactions 
régulières sur un ou plusieurs marchés boursiers reconnus, et 
A)  La principale catégorie de ses actions fait principalement l’objet de transac-

tions sur un marché boursier reconnu situé dans l’État contractant dont la 
société est un résident (ou, dans le cas d’une société résidente de la Finlan-
de, sur un marché boursier reconnu situé dans l’Union européenne ou dans 
un autre État de l’Espace économique européen ou, dans le cas d’une socié-
té résidente des États-Unis, sur un marché boursier reconnu situé dans un 
autre État qui est partie à l’Accord de libre-échange nord-américain); ou 

B) Le siège principal de direction et de contrôle de cette société se trouve dans 
l’État contractant dont elle est un résident; ou 

(ii) Au moins 50 pour cent du total des droits de vote et de la valeur des actions (et 
au moins 50 pour cent de toute catégorie disproportionnée d’actions (dispropor-
tionate class of shares)) de la société sont détenus, directement ou indirectement, 
par au plus cinq sociétés pouvant bénéficier des avantages aux termes du i) du 
présent sous-paragraphe, sous réserve que, dans le cas d’une détention indirecte, 
chaque détenteur intermédiaire soit un résident de l’un ou l’autre des États 
contractants;

d) Une personne mentionnée à l’alinéa (i) du sous-paragraphe c) du paragraphe 1 de 
l’article 4 (Résidence) de la présente Convention, 

e) Un fonds de pension, à condition que plus de 50 pour cent des bénéficiaires, 
membres ou participants, de la personne soient des personnes physiques résidents de l’un 
des États contractants; ou 

f) Une personne autre qu’une personne physique, si : 
(i) Pendant au moins la moitié des jours de la période imposable, au moins 50 pour 

cent de chaque catégorie d’actions ou autres intérêts effectifs dans cette person-
ne sont, directement ou indirectement, la propriété de résidents de l’État contrac-
tant dont cette personne est un résident qui peuvent bénéficier des avantages 
prévus par la présente Convention en vertu du sous-paragraphe a), du sous-
paragraphe b), du sous-paragraphe c), i) ou du sous-paragraphe d) ou e) du pré-
sent paragraphe, à condition que, dans le cas d’une propriété indirecte, chaque 
propriétaire intermédiaire soit un résident de cet État contractant; et 

(ii) Moins de 50 pour cent du revenu brut de cette personne au cours de la période 
imposable, déterminé selon les règles de l’État de résidence de cette personne, 
est payé ou dû, directement ou indirectement, à des personnes autres que des ré-
sidents de l’un ou l’autre des États contractants appelés à bénéficier des avanta-
ges de la présente Convention en vertu du sous-paragraphe a), du sous-
paragraphe b), du sous-paragraphe c), i) ou du sous-paragraphe d) ou e) du pré-
sent paragraphe, sous la forme de paiements déductibles, aux fins des impôts vi-
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sés par la présente Convention, dans l’État de résidence de cette personne (à 
l’exception toutefois de paiements de pleine concurrence (arm’s length 
payments) effectués dans le cadre ordinaire d’activités d’entreprise au titre de 
services ou biens corporels et de paiements concernant des obligations financiè-
res envers une banque qui n’est pas liée au débiteur). 

3. Une société qui est un résident d’un État contractant peut également bénéficier des 
avantages de la Convention si : 

a) Au moins 95 pour cent du total des droits de vote et de la valeur des actions (et au 
moins 50 pour cent de toute catégorie disproportionnée d’actions (disproportionate class 
of shares)) de la société sont détenus, directement ou indirectement, par au 
plus sept personnes qui sont des bénéficiaires équivalents (equivalent beneficiaries); et  

b) Moins de 50 pour cent du revenu brut de la société au cours de la période imposa-
ble, déterminé selon les règles de l’État de résidence de la société, est payé ou dû, direc-
tement ou indirectement, à des personnes qui ne sont pas des bénéficiaires équivalents 
(equivalent beneficiaries), sous la forme de paiements déductibles, aux fins des impôts 
visés par la présente Convention, dans l’État de résidence de la société (à l’exception de 
paiements de pleine concurrence effectués dans le cadre ordinaire d’activités d’entreprise 
au titre de services ou biens corporels et de paiements concernant des obligations finan-
cières envers une banque qui n’est pas liée au débiteur). 

4. a) Un résident d’un État contractant, qu’il puisse ou non bénéficier d’avantages en 
vertu des paragraphes 2 ou 3 du présent article, pourra bénéficier des avantages prévus 
par la Convention au titre d’un élément de revenu ayant sa source dans l’autre État, si ce 
résident exerce une activité industrielle ou commerciale effective dans le premier État 
(autre que l’activité consistant à réaliser ou gérer des investissements pour son propre 
compte, à moins qu’il ne s’agisse d’une activité bancaire, d’assurance ou d’une activité 
portant sur des valeurs mobilières exercée par une banque, une compagnie d’assurance 
ou un opérateur sur titres agréé) et si le revenu tiré de l’autre État contractant est lié à cet-
te activité ou en constitue un élément accessoire. 

b) Si un résident d’un État contractant perçoit un élément de revenu d’une activité 
commerciale ou industrielle dans l’autre État contractant, ou perçoit un élément de reve-
nu provenant, dans l’autre État contractant, d’une entreprise associée, l’alinéa a) du pré-
sent paragraphe ne s’applique à cet élément que dans la mesure où cette activité commer-
ciale ou industrielle dans le premier État mentionné est substantielle par rapport aux acti-
vités dans l’autre État. Le caractère substantiel des activités sera apprécié sur la base de 
tous les faits et des circonstances. 

c) Aux fins de déterminer si une personne « exerce une activité industrielle ou com-
merciale effective » dans un État contractant au sens du sous-paragraphe a) du présent 
paragraphe, les activités exercées par des personnes liées à cette personne sont censées 
être exercées par cette personne. Une personne est considérée comme liée à une autre si 
une de ces personnes possède au moins 50 pour cent d’un intérêt effectif dans l’autre (ou, 
dans le cas d’une société, au moins 50 pour cent du total des droits de vote et au moins 
50 pour cent de la valeur totale des actions de la société ou de l’intérêt effectif dans les 
capitaux propres (beneficial equity interest) de la société) ou si une autre personne pos-
sède, directement ou indirectement, au moins 50 pour cent d’un intérêt effectif dans cha-
cune d’elles (ou, dans le cas d’une société, au moins 50 pour cent du total des droits de 
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vote et au moins 50 pour cent de la valeur totale des actions de la société ou de l’intérêt 
effectif dans les capitaux propres de la société). En tout cas, une personne est considérée 
comme liée à une autre si, en prenant en compte l’ensemble des faits et circonstances 
propres à ce cas, l’une est sous le contrôle de l’autre ou toutes deux sont sous le contrôle 
de la même personne ou des mêmes personnes. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, lorsqu’une entreprise 
de la Finlande tire des États-Unis des primes d’assurance, des intérêts ou des redevances, 
et que, en vertu d’une convention fiscale entre la Finlande et un État tiers, les revenus 
constitués par ces primes, intérêts ou redevances sont exemptés d’impôt en Finlande par-
ce qu’ils sont imputables à un établissement stable que cette entreprise a dans un État 
tiers, les avantages fiscaux qui seraient accordés en vertu des autres dispositions de la 
Convention ne s’appliquent pas à ces revenus si l’impôt qui est effectivement payé dans 
l’État tiers au titre de ces revenus est inférieur à 60 pour cent de l’impôt qui aurait été dû 
en Finlande si les revenus avaient été recueillis en Finlande par l’entreprise et n’étaient 
pas imputables à l’établissement stable situé dans l’État tiers. Les intérêts ou redevances 
auxquels s’appliquent les dispositions du présent paragraphe sont imposables aux États-
Unis à un taux n’excédant pas 15 pour cent de leur montant brut. Toute prime 
d’assurance à laquelle s’appliquent les dispositions du présent paragraphe sera assujettie 
à l’impôt en vertu des dispositions de la législation nationale des États-Unis, nonobstant 
toute autre disposition de la Convention. Les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliquent pas lorsque : 

a) En ce qui concerne les intérêts, les revenus provenant des États-Unis se rattachent, 
ou sont accessoires, à l’exercice par l’établissement stable d’une activité industrielle ou 
commerciale effective dans l’État tiers (autre que l’activité consistant à effectuer, gérer 
ou simplement détenir des investissements pour le compte de la personne elle-même, à 
moins qu’il ne s’agisse d’une activité bancaire ou portant sur des valeurs mobilières 
exercée par une banque ou un opérateur sur titres agréé); ou 

b) En ce qui concerne les redevances, les redevances sont reçues à titre de rémunéra-
tion pour l’usage, ou la concession de l’usage, d’un bien incorporel produit ou développé 
par l’établissement stable lui-même. 

6. Un résident d’un État contractant qui ne peut bénéficier d’avantages en vertu des 
paragraphes précédents du présent article peut néanmoins bénéficier des avantages pré-
vus par la Convention si l’autorité compétente de l’autre État contractant décide que la 
constitution, l’acquisition ou la conservation de cette personne et l’exercice de ses activi-
tés n’ont pas parmi leurs objectifs principaux d’obtenir les avantages prévus par la 
Convention. L’autorité compétente de l’autre État contractant consulte l’autorité compé-
tente du premier État avant de refuser d’accorder les avantages prévus par la Convention 
sur la base du présent paragraphe. 

7. Aux fins du présent article, 
a) L’expression « principale catégorie d’actions » désigne les actions ordinaires de la 

société, à condition que cette catégorie d’actions représente la majorité des droits de vote 
et de la valeur de la société. Si aucune catégorie d’actions ordinaires ne représente à elle 
seule la majorité du total des droits de vote et de la valeur de la société, la « principale 
catégorie d’actions » désigne les catégories qui ensemble représentent une majorité du to-
tal des droits de vote et de la valeur de la société; 



Volume 2514, A-27932 

125

b) L’expression « catégorie disproportionnée d’actions » (disproportionate class of 
shares) désigne toute catégorie d’actions d’une société résidente d’un État qui confère à 
l’actionnaire le droit à une participation, sous la forme de dividendes, de paiements de 
rachat ou sous une autre forme, dans les bénéfices générés dans l’autre État par certains 
actifs ou certaines activités de la société, qui est exagérément élevée; 

c) Le terme « actions » comprend les certificats représentatifs d’actions; 
d) L’expression « marché boursier reconnu » désigne : 

(i) Le système NASDAQ appartenant à la National Association of Securities 
Dealers, Inc. et toute bourse de valeur enregistrée auprès de la Securities 
and Exchange Commission américaine en tant que bourse de valeurs natio-
nale au sens du Securities Exchange Act américain de 1934; 

(ii)  La bourse d’Helsinki; 
(iii) L’Irish Stock Exchange et les bourses de valeurs d’Amsterdam, Bruxelles, 

Copenhague, Francfort, Londres, Oslo, Paris, Reykjavik, Riga, Stockholm, 
Tallinn, Vilnius, Vienne et Zurich; et 

(iv) Tout autre marché boursier reconnu par les autorités compétentes des États 
contractants.

e) Une catégorie d’actions fait l’objet de transactions régulières sur un ou plusieurs 
marchés boursiers reconnus au cours d’une période imposable si le nombre total des ac-
tions de cette catégorie qui ont fait l’objet de transactions sur ce ou ces marchés boursiers 
au cours de la période imposable précédente représente au moins 6 pour cent du nombre 
moyen d’actions de la même catégorie en circulation au cours de cette période imposable 
précédente;

f) a le siège principal de direction et de contrôle d’une société ne se trouve dans 
l’État dont cette société est un résident que si le personnel dirigeant et les cadres supé-
rieurs exercent, dans cet État plus que dans tout autre État, la responsabilité journalière 
de la prise de décisions en matière stratégique, financière et opérationnelle de la société 
(y compris ses filiales directes et indirectes), et que les activités journalières du personnel 
nécessaire à la préparation et à la prise de ces décisions sont exercées dans cet État plus 
que dans tout autre État. 

g) L’expression « bénéficiaire équivalent » (« equivalent beneficiary ») désigne un 
résident d’un État membre de l’Union européenne ou de tout autre État de l’Espace éco-
nomique européen ou d’une partie à l’Accord de libre-échange nord-américain, ou de la 
Suisse, mais seulement lorsque ce résident : 

(i) A)  Aurait droit à tous les avantages prévus par une convention générale 
tendant à éviter la double imposition conclue entre un État membre de 
l’Union européenne ou un autre État de l’Espace économique européen ou 
une partie à l’Accord de libre-échange nord-américain ou la Suisse et l’État 
auquel les avantages de la présente Convention sont demandés en vertu de 
dispositions analogues à celles du sous-paragraphe a), du sous-paragraphe 
b), du sous-paragraphe c), i), du sous-paragraphe d) ou e) du paragraphe 2, 
du présent article, sous réserve, si cette convention ne contient pas d’article 
général concernant la limitation des avantages, que la personne puisse béné-
ficier des avantages de la présente Convention en vertu du sous-paragraphe 
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a), du sous-paragraphe b), du sous-paragraphe c), i), du sous-paragraphe d) 
ou du sous-paragraphe e) du paragraphe 2 du présent article si cette per-
sonne était un résident de l’un des États au sens de l’article 4 (Résidence) de 
la présente Convention; et 
B)  En ce qui concerne les primes d’assurance et les revenus visés aux arti-
cles 10 (Dividendes), 11 (Intérêts) et 12 (Redevances) de la présente 
Convention, pourrait bénéficier, en vertu d’une telle convention, d’un taux 
d’imposition au moins aussi bas que le taux applicable en vertu de la pré-
sente Convention à la catégorie particulière de revenu pour laquelle des 
avantages sont demandés en vertu de la présente Convention; ou 

(ii) Est un résident d’un État contractant qui peut bénéficier des avantages de la 
présente Convention en vertu du sous-paragraphe a), du sous-paragraphe b), 
du sous-paragraphe c), i), du sous-paragraphe d) ou du sous-paragraphe e) 
du paragraphe 2 du présent article.  

Aux fins d’application du paragraphe 3 de l’article 10 (Dividendes), pour déterminer 
si une personne qui possède, directement ou indirectement, des actions de la société et 
qui demande à bénéficier des avantages de la présente est un bénéficiaire équivalent, cet-
te personne soit être considérée comme détenant les mêmes voix dans la société qui paie 
les dividendes que celles détenues dans cette société par la société qui demande à bénéfi-
cier des avantages; 

h) En ce qui concerne les dividendes, les intérêts ou les redevances provenant de la 
Finlande et dont le bénéficiaire effectif est une société qui est un résident des États-Unis, 
une société qui est un résident d’un État membre de l’Union européenne est considérée 
comme remplissant les conditions prévues à l’alinéa g) clause (i) B) du paragraphe 7 du 
présent article aux fins de déterminer si ce résident des États-Unis peut bénéficier des 
avantages en vertu du présent paragraphe lorsqu’un paiement de dividendes, intérêts ou 
redevances provenant de la Finlande et effectué directement à ce résident d’un État 
membre de l’Union européenne aurait été exempté d’impôt en vertu d’une directive quel-
conque de l’Union européenne, nonobstant le fait que la convention fiscale entre la Fin-
lande et cet autre État membre de l’Union européenne prévoirait pour un tel paiement un 
taux d’imposition plus élevé que le taux applicable à une telle société des États-Unis en 
vertu de l’article 10 (Dividendes), 11 (Intérêts), ou 12 (Redevances) de la présente 
Convention. » 

i) L’expression « personne morale de droit public » désigne toute entité légale de ca-
ractère public constituée par les lois d’un État contractant et dans laquelle seul l’État ou 
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales a une participation. 

j) L’expression « fonds de pension » employée dans le présent article désigne toute 
personne :

(i) Organisée conformément à la législation de l’État contractant; 
(ii) Constituée et gérée dans l’État contractant principalement afin d’administrer ou 

fournir des prestations de pension ou autres rémunérations analogues, y compris 
des paiements de sécurité sociale, ou afin d’obtenir des revenus au profit d’un 
ou plusieurs de ces arrangements; et 

(iii) Qui 
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A) Dans le cas de la Finlande, est un organisme de fonds de retraite, mais si cet 
organisme est constitué en société, uniquement une société mutuelle d’assurance 
retraite, ou 
B) Dans le cas des États-Unis, est exemptée d’impôt aux États-Unis au titre des 
activités visées à la clause (ii) du présent paragraphe. » 

Article VII 

L’article 23 (Élimination de la double imposition) de la Convention sera modifié :  
a) En supprimant l’alinéa c) du paragraphe 1) de l’article 23;  
b) en ajoutant les termes « ou ancien citoyen ou résident de longue durée » après les 

termes « citoyen des États-Unis » tels qu’ils figurent au paragraphe 3; et 
b) En supprimant les termes « et sous réserve des règles relatives à la source des re-

venus du droit interne des États contractants applicables en vue de limiter les déductions 
au titre de l'impôt étranger», tels qu’ils figurent au paragraphe 4. 

Article VIII

L’article 26 (Échange de renseignements) est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
« Article 26. Échange de renseignements  
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements qui 

peuvent être pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou cel-
les de la législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature per-
çus par un État contractant dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas 
contraire à la Convention, y compris les renseignements relatifs à l’établissement ou au 
recouvrement de ces impôts, aux procédures ou poursuites concernant ces impôts ou aux 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. L'échange de renseignements n'est pas res-
treint par l’article 1 (Personnes visées) ni par l’article 2 (Impôts visés). 

2. Si l’autorité compétente d’un État contractant en fait expressément la demande, 
l’autorité compétente de l’autre État contractant fournit des renseignements en vertu du 
présent article sous la forme de dépositions de témoins et de copies authentifiées de do-
cuments originaux non modifiés (y compris les livres, papiers, relevés, registres, comptes 
et écrits). 

3. Les renseignements reçus en vertu du présent article par un État contractant sont 
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la lé-
gislation interne de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) impliquées dans l'établissement, le re-
couvrement ou l’administration des impôts mentionnés ci-avant, dans les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, dans les décisions sur les recours relatifs à ces impôts, 
ou dans le contrôle de ces activités. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces renseigne-
ments qu'à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d'audiences publi-
ques de tribunaux ou dans des jugements. 

4. Les dispositions des paragraphes précédents ne peuvent en aucun cas être inter-
prétées comme imposant à un État contractant l'obligation : 
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a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l'autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa lé-
gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre 
État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication 
serait contraire à l'ordre public. 

5. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au 
présent article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les 
renseignements demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins. L’obligation 
qui figure dans la phrase précédente est soumise aux limitations prévues au paragraphe 4 
sauf si ces limitations sont susceptibles d’empêcher un État contractant de communiquer 
des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui 
dans le cadre national. 

6. Nonobstant le paragraphe 4, l’autorité compétente de l’État requis obtiendra et 
fournira des renseignements détenus par des établissements financiers, des mandataires 
ou des personnes agissant en tant qu’agents fiduciaires (à l’exception de renseignements 
qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et un avocat, repré-
sentant légal ou autre représentant légal, lorsque le client demande des conseils juridi-
ques), ou respectant des intérêts dans une personne, y compris des actions au porteur, 
sans tenir compte de lois ou pratiques de l’État requis qui pourraient autrement empêcher 
l’obtention de tels renseignements. 

7. Chacun des États contractants doit s’efforcer de percevoir au nom de l’autre État 
contractant les sommes qui peuvent être nécessaires pour garantir que l’abattement 
consenti par la présente Convention ne s’applique à des personnes qui n’y ont pas droit. 
Le présent paragraphe n’oblige pas les États contractants à appliquer des mesures admi-
nistratives qui seraient contraires à leur souveraineté, à leur sécurité ou à l’ordre public. 

Article IX 

1. Le présent Protocole est sujet à ratification; les instruments de ratification seront 
échangés aussitôt que faire se pourra. 

2. Le présent Protocole entrera en vigueur après l’échange des instruments de ratifi-
cation et s’appliquera : 

a) Dans le cas de la Finlande, 
(i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source sur des revenus perçus à 

partir du premier jour du deuxième mois suivant la date de l’entrée en vi-
gueur du Protocole; et 

(ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour des périodes d’imposition com-
mençant à partir du premier janvier suivant la date de l’entrée en vigueur du 
Protocole; et 

b) Dans le cas des États-Unis : 
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(i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source sur des revenus perçus ou 
déduits à partir du premier jour du deuxième mois suivant celui de l’entrée 
en vigueur du Protocole; et 

(ii) En ce qui concerne les autres impôts pour des périodes d’imposition com-
mençant le premier janvier suivant la date de l’entrée en vigueur du Proto-
cole; 

c) Dans les deux États contractants en ce qui concerne les impôts retenus à la source 
visés au paragraphe 3 de l’article 10 (Dividendes), sur des revenus perçus à partir du 
premier janvier 2007, à condition que le présent Protocole entre en vigueur avant le 
31 décembre 2007. 

3. Le présent Protocole restera en vigueur tant que la Convention restera en vigueur. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés à ce dûment autorisés par leurs gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Protocole. 
FAIT en double exemplaire à Helsinki, le 31 mai 2006, en langues finnoise et an-

glaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
ULLA-MAJ WIDEROOS

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
MARILYN WARE
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No. 28911. Multilateral  No. 28911. Multilatéral  

BASEL CONVENTION ON THE 
CONTROL OF TRANSBOUNDARY 
MOVEMENTS OF HAZARDOUS 
WASTES AND THEIR DISPOSAL. 
BASEL, 22 MARCH 1989 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1673, I-28911.]

CONVENTION DE BÂLE SUR LE 
CONTRÔLE DES MOUVEMENTS 
TRANSFRONTIÈRES DE DÉ-
CHETS DANGEREUX ET DE 
LEUR ÉLIMINATION. BÂLE, 22 
MARS 1989 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1673, I-28911.]

DECLARATION DÉCLARATION

Denmark Danemark 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 April 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 30 avril 
2008

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
30 avril 2008 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“Denmark deposited its instrument of approval to the Basel Convention on the 
Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their Disposal on 6 Feb-
ruary 1994.  This instrument did not confirm the territorial exclusion concerning the ap-
plication of the Convention with respect to Greenland and the Faroe Islands, which had 
been made upon the signature of the Convention on 22 March 1989.  The approval of the 
Convention in 1994 therefore includes both Greenland and the Faroe Islands.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Danemark a déposé son instrument d’approbation de la Convention de Bâle 
sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimina-
tion le 6 février 1994. Il n’y confirmait pas la déclaration visant à exclure le Groenland et 
les îles Féroé du champ d’application de la Convention qu’il avait faite à la signature de 
la Convention le 22 mars 1989. Par conséquent, l’approbation de la Convention de 1994 
vaut également à la fois pour le Groenland et les îles Féroé. 
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No. 30619. Multilateral  No. 30619. Multilatéral  

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 
JUNE 1992 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1760, I-30619.]

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5 
JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1760, I-30619.]

ACCESSION ADHÉSION

Brunei Darussalam Brunéi Darussalam 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 avril 2008 

Date of effect: 27 July 2008 Date de prise d'effet : 27 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 avril 2008 
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No. 30822. Multilateral  No. 30822. Multilatéral  

UNITED NATIONS FRAMEWORK 
CONVENTION ON CLIMATE 
CHANGE. NEW YORK, 9 MAY 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1771, I-30822.]

CONVENTION-CADRE DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CHAN-
GEMENTS CLIMATIQUES. NEW 
YORK, 9 MAI 1992 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1771, I-30822.]

KYOTO PROTOCOL TO THE UNITED NA-
TIONS FRAMEWORK CONVENTION ON 
CLIMATE CHANGE (WITH ANNEXES).
KYOTO, 11 DECEMBER 1997 [United
Nations, Treaty Series, vol. 2303, 
A-30822.]

PROTOCOLE DE KYOTO À LA CONVEN-
TION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
(AVEC ANNEXES). KYOTO, 11 DÉCEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2303, A-30822.]

ACCESSION ADHÉSION

St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
8 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 8 avril 2008 

Date of effect: 7 July 2008 Date de prise d'effet: 7 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 8 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 8 
avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Comoros Comores 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 10 avril 2008 

Date of effect: 9 July 2008 Date de prise d'effet: 9 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 10 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
10 avril 2008 
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ACCESSION ADHÉSION

Sao Tome and Principe Sao Tomé-et-Principe 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
25 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 25 avril 2008 

Date of effect: 24 July 2008 Date de prise d'effet: 24 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 25 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
25 avril 2008 
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No. 31364. Multilateral  No. 31364. Multilatéral  

AGREEMENT RELATING TO THE 
IMPLEMENTATION OF PART XI 
OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE 
SEA OF 10 DECEMBER 1982. NEW 
YORK, 28 JULY 1994 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1836, I-31364.]

ACCORD RELATIF À L'APPLICA-
TION DE LA PARTIE XI DE LA 
CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 
DU 10 DÉCEMBRE 1982. NEW 
YORK, 28 JUILLET 1994 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 1836, 
I-31364.]

RATIFICATION RATIFICATION

Cape Verde Cap-Vert 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 avril 2008 

Date of effect: 23 May 2008 Date de prise d'effet : 23 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 23 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 avril 2008 
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No. 32520. Germany and Bul-
garia

No. 32520. Allemagne et Bulga-
rie

ARRANGEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF BULGARIA CON-
CERNING THE EMPLOYMENT OF 
WORKERS TO IMPROVE THEIR 
VOCATIONAL AND LINGUISTIC 
SKILLS (FOREIGN-WORKERS 
AGREEMENT). SOFIA, 4 FEBRU-
ARY 1992 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1908, I-32520.]

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE BULGARIE RE-
LATIVE À L'EMPLOI DE TRA-
VAILLEURS EN VUE D'APPRO-
FONDIR LEURS CONNAISSAN-
CES PROFESSIONNELLES ET 
LINGUISTIQUES (CONVENTION 
RELATIVE AUX TRAVAILLEURS 
MIGRANTS). SOFIA, 4 FÉVRIER 
1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1908, I-32520.]

ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF BULGARIA AMEND-
ING ARTICLE 2, PARAGRAPH 1 (C) OF 
THE ARRANGEMENT CONCERNING THE 
EMPLOYMENT OF WORKERS TO IM-
PROVE THEIR VOCATIONAL AND LIN-
GUISTIC SKILLS (GUEST WORKER AR-
RANGEMENT). SOFIA, 26 JUNE 2003
AND 28 JULY 2003

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE MO-
DIFIANT LE PARAGRAPHE 1 C) DE L'AR-
TICLE 2 DE L'ARRANGEMENT RELATIF 
À L'EMPLOI DE TRAVAILLEURS EN VUE 
D'APPROFONDIR LEURS CONNAISSAN-
CES PROFESSIONNELLES ET LINGUISTI-
QUES (ARRANGEMENT RELATIF AUX 
TRAVAILLEURS MIGRANTS). SOFIA, 26
JUIN 2003 ET 28 JUILLET 2003

Entry into force: 28 July 2003, in accor-
dance with its provisions

Entrée en vigueur : 28 juillet 2003, 
conformément à ses dispositions

Authentic texts: Bulgarian and German Textes authentiques : bulgare et alle-
mand

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 30 
avril 2008
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[ BULGARIAN TEXT – TEXTE BULGARE ]
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I

REPUBLIC OF BULGARIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 04-16-27 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Bulgaria is honored to suggest 
the following Arrangement to the Embassy of the Federal Republic of Germany on the 
basis of the agreement reached between both Parties in Part B, Number 2, of the Protocol 
concerning the Meeting of the Bulgarian-German Workgroup for Questions of Employ-
ment of Dispatched Bulgarian Workers in the Federal Republic of Germany conducted in 
Bonn from 12 to 13 December 2002: 

1. Article 2, paragraph 1, subparagraph c), of the Agreement between the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of Bulga-
ria concerning the employment of workers to improve their vocational and linguistic 
skills (Foreign-Workers Agreement) signed in Sofia on 4 February 1992 shall be 
changed and shall read as follows: 

"c) Are not under 18 or over 40 on the date on which they take up the employment." 
2. This Agreement shall be concluded in the Bulgarian and German languages, each 

text being equally authentic. 
If the Government of the Federal Republic of Germany declares its agreement with 

the suggestion of the Government of the Republic of Bulgaria, this Note Verbale and the 
response Note of the Embassy of the Federal Republic of Germany expressing the 
agreement of the Government of the Federal Republic of Germany shall constitute an Ar-
rangement between the Government of the Republic of Bulgaria and the Government of 
the Federal Republic of Germany for amending article 2, paragraph 1, subparagraph c), 
of the Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Bulgaria concerning the employment of workers to im-
prove their vocational and linguistic skills (Foreign-Workers Agreement) signed in Sofia 
on 4 February 1992, which is to be considered as an inseparable part of the Foreign-
Workers Agreement and shall enter into force on the date of the response Note. 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Bulgaria also takes this occasion 
again to assure the Embassy of the Federal Republic of Germany of its esteemed high re-
gard.

Sofia, 26 June 2003 

To the Embassy of the Federal Republic of Germany 
Sofia
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II
EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

SOFIA

Ref.: RK 505.00 kli/kli 

(Please cite when responding) 

VN-No.: 241/03 

Note Verbale 

The Embassy of the Federal Republic of Germany is honored to confirm receipt of 
Note Verbale No. 04-16-27 of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Bulga-
ria of 26 June 2003, which reads in the agreed upon German version as follows: 

[See Note I] 

The Embassy is honored to inform the Ministry of Foreign Affairs that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany declares its agreement with the suggestion of 
the Government of the Republic of Bulgaria. Accordingly, the Note Verbale of the Min-
istry of Foreign Affairs of the Republic of Bulgaria of 26 June 2003 and this response 
Note constitute an Agreement between the Government of the Federal Republic of Ger-
many and the Government of the Republic of Bulgaria, which shall enter into force on 28 
June 2003 and whose German and Bulgarian texts are equally authentic. 

The Embassy of the Federal Republic of Germany takes this occasion again to assure 
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Bulgaria of its most esteemed high re-
gard.

Sofia, 28 July 2003 

To the Ministry of Foreign Affairs 
 of the Republic of Bulgaria 

Sofia
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I
RÉPUBLIQUE DE BULGARIE

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

N° 04-16-27

Se référant à l’Accord conclu entre les deux Parties dans la partie B, point 2, du Pro-
tocole relatif à la réunion du groupe de travail germano-bulgare qui s’est tenue les 12 et 
13 décembre 2002 à Bonn sur les questions de l’emploi des travailleurs bulgares détachés 
en République fédérale d’Allemagne, le Ministère des affaires étrangères de la Républi-
que de Bulgarie a l’honneur de proposer à l’Ambassade de la République fédérale 
d’Allemagne l’Arrangement suivant : 

1. L’alinéa c), paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention signée le 4 février 1992 à 
Sofia entre le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne relative à l’emploi de travailleurs en vue d’approfondir 
leurs connaissances professionnelles et linguistiques (Convention relative aux travailleurs 
migrants) est modifié, à savoir :  

« c) Sont âgés de 18 ans au moins et de 40 ans au plus lors de leur embauche. »  
2. Le présent Accord est conclu en langues bulgare et allemande, les deux textes fai-

sant également foi.  
Au cas où le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne serait d’accord 

avec la proposition du Gouvernement de la République de Bulgarie, la présente note ver-
bale et la note de réponse de l’Ambassade de la République fédérale d’Allemagne expri-
mant l’accord du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne constitueraient 
un arrangement entre le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne portant modification de l’alinéa c), paragraphe 1 
de l’article 2 de la Convention signée le 4 février 1992 à Sofia entre le Gouvernement de 
la République de Bulgarie et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
relative à l’emploi des travailleurs en vue d’approfondir leurs connaissances profession-
nelles et linguistiques (Convention relative aux travailleurs migrants), arrangement qui 
serait considéré comme faisant partie intégrante de la Convention relative aux travailleurs 
migrants et qui prendrait effet à la date de la note de réponse.  

Le Ministère des affaires étrangères de la République de Bulgarie profite de 
l’occasion qui lui est ici donnée pour réitérer à l’Ambassade de la République fédérale 
d’Allemagne ses salutations distinguées.  

Sofia, le 26 juin 2003 

À l’Ambassade de la République fédérale d’Allemagne  
Sofia
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II
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

SOFIA

Réf. : RK 505.00 kli/kli
(À mentionner dans la réponse)  

N° VN : 241/03  

Note verbale 

L’Ambassade de la République fédérale d’Allemagne a l’honneur d’accuser récep-
tion de la note verbale n° 04-16-27 du Ministère des affaires étrangères de la République 
de Bulgarie du 26 juin 2003, dont la version française s’énonce comme suit :  

[Voir Note I] 

L’Ambassade a l’honneur d’informer le Ministère des affaires étrangères de la Ré-
publique de Bulgarie que le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne se 
déclare d’accord avec la proposition du Gouvernement de la République de Bulgarie. En 
conséquence, la note verbale du Ministère des affaires étrangères de la République de 
Bulgarie du 26 juin 2003 et cette note de réponse constituent un arrangement entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique de Bulgarie, arrangement qui entrera en vigueur le 28 juillet 2003 et dont les tex-
tes allemand et bulgare feront également foi.  

L’Ambassade de la République fédérale d’Allemagne profite de l’occasion qui lui 
est ici donnée pour réitérer au Ministère des affaires étrangères de la République de Bul-
garie ses salutations distinguées et l’assurer de sa parfaite considération.  

Sofia, le 28 juillet 2003 

À l’attention du Ministère des affaires étrangères 
de la République de Bulgarie 

Sofia
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No. 32532. Germany and Czech 
and Slovak Federal Republic 

No. 32532. Allemagne et Répu-
blique fédérale tchèque et slo-
vaque

AGREEMENT  BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
CZECH AND SLOVAK FEDERA-
TIVE REPUBLIC CONCERNING 
THE EMPLOYMENT OF WORK-
ERS FOR THE PURPOSE OF EX-
PANDING THEIR VOCATIONAL 
AND LINGUISTIC KNOWLEDGE 
(FOREIGN LABOUR AGREE-
MENT). PRAGUE, 23 APRIL 1991
[United Nations, Treaty Series, vol. 1910, 
I-32532.]

CONVENTION  ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE TCHÈ-
QUE ET SLOVAQUE RELATIVE À 
L'EMPLOI DE TRAVAILLEURS EN 
VUE D'APPROFONDIR LEURS 
CONNAISSANCES PROFESSION-
NELLES ET LINGUISTIQUES 
(CONVENTION RELATIVE AUX 
TRAVAILLEURS MIGRANTS). 
PRAGUE, 23 AVRIL 1991 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 1910, 
I-32532.]

Termination in the relations between 
Germany and Slovakia in accordance 
with: 

Abrogation dans les rapports entre l'Al-
lemagne et la Slovaquie conformément 
à:

44909. Agreement between the Gov-
ernment of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the 
Slovak Republic concerning the em-
ployment of workers to improve their 
professional and linguistic skills (Guest-
Worker Agreement). Bratislava, 18 
March 1996 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2513, I-44909.]

44909. Accord entre le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne 
et le Gouvernement de la République 
slovaque relatif à l'emploi de travail-
leurs en vue d'approfondir leurs 
connaissances professionnelles et lin-
guistiques (Accord relatif aux travail-
leurs migrants). Bratislava, 18 mars 
1996 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2513, I-44909.]

Entry into force: 18 March 1996 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 30 April 
2008

Entrée en vigueur : 18 mars 1996 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Allemagne, 30 
avril 2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 30 April 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 30 avril 2008 
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No. 35457. Multilateral  No. 35457. Multilatéral  

CONVENTION ON THE SAFETY OF 
UNITED NATIONS AND ASSO-
CIATED PERSONNEL. NEW 
YORK, 9 DECEMBER 1994 [United
Nations, Treaty Series, vol. 2051, 
I-35457.]

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
DU PERSONNEL DES NATIONS 
UNIES ET DU PERSONNEL AS-
SOCIÉ. NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2051, I-35457.]

RATIFICATION RATIFICATION

Togo Togo 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 avril 2008 

Date of effect: 21 May 2008 Date de prise d'effet : 21 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 avril 2008 
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No. 36868. Multilateral  No. 36868. Multilatéral  

AGREEMENT CONCERNING THE 
ESTABLISHING OF GLOBAL 
TECHNICAL REGULATIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIP-
MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES. GENEVA, 
25 JUNE 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2119, I-36868.]

ACCORD CONCERNANT L'ÉTA-
BLISSEMENT DE RÈGLEMENTS 
TECHNIQUES MONDIAUX AP-
PLICABLES AUX VÉHICULES À 
ROUES, AINSI QU'AUX ÉQUIPE-
MENTS ET PIÈCES QUI PEUVENT 
ÊTRE MONTÉS ET/OU UTILISÉS 
SUR LES VÉHICULES À ROUES. 
GENÈVE, 25 JUIN 1998 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2119, 
I-36868.]

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION)
Australia Australie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 8 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 avril 2008 

Date of effect: 7 June 2008 Date de prise d'effet : 7 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 8 
avril 2008 

Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

AThe Government of Australia hereby declares, pursuant to Article 15, sub-
paragraph 2 of the Agreement, that the Agreement shall not extend to the following Aus-
talian territories: 

Australian Antarctic Territory, Coral Sea Islands Territory, Norfolk Island, Ter-
ritory of Ashmore Reef and Cartier Island, Territory of Heard Island and 
McDonald Islands, Territory of Cocos (Keeling) Islands and Territory of 
Christmas Island.@
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

Le Gouvernement australien déclare par la présente, conformément au sous-
paragraphe 2 de l’article 15 de l’Accord, que l’Accord ne s’appliquera pas aux territoires 
australiens ci-dessous : 

Territoire australien de l'Antarctique, territoire des îles de la mer de Corail, terri-
toire de l’île Norfolk, territoire des îles Ashmore Reef et Cartier, territoire de 
l’île Heard et des îles McDonald, territoire des îles Cocos (Keeling) et territoire 
de l’île Christmas. 
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No. 37251. Multilateral  No. 37251. Multilatéral  

AGREEMENT ON ILLICIT TRAFFIC 
BY SEA, IMPLEMENTING AR-
TICLE 17 OF THE UNITED NA-
TIONS CONVENTION AGAINST 
ILLICIT TRAFFIC IN NARCOTIC 
DRUGS AND PSYCHOTROPIC 
SUBSTANCES. STRASBOURG, 31 
JANUARY 1995 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2136, I-37251.]

ACCORD RELATIF AU TRAFIC IL-
LICITE PAR MER, METTANT EN 
OEUVRE L'ARTICLE 17 DE LA 
CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LE TRAFIC ILLI-
CITE DE STUPÉFIANTS ET DE 
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. 
STRASBOURG, 31 JANVIER 1995
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2136, I-37251.]

DEFINITIVE SIGNATURE (WITH DECLARA-
TIONS)

SIGNATURE DÉFINITIVE (AVEC DÉCLARA-
TIONS)

Ireland Irlande 
Affixed on: 21 May 2007 Apposée le : 21 mai 2007 
Date of effect: 1 September 2007 Date de prise d'effet : 1er septembre 

2007
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 3 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 3 avril 2008 

Declarations:  Déclarations :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1

________
1 Translation supplied by the Secretariat of the Council of Europe – Traduction fournie par le Secrétariat 

du Conseil de l'Europe. 
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No. 37770. Multilateral  No. 37770. Multilatéral  

CONVENTION ON ACCESS TO IN-
FORMATION, PUBLIC PARTICI-
PATION IN DECISION-MAKING 
AND ACCESS TO JUSTICE IN 
ENVIRONMENTAL MATTERS. 
AARHUS, DENMARK, 25 JUNE 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2161, I-37770.]

CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICI-
PATION DU PUBLIC AU PROCES-
SUS DÉCISIONNEL ET L'ACCÈS À 
LA JUSTICE EN MATIÈRE D'EN-
VIRONNEMENT. AARHUS (DA-
NEMARK), 25 JUIN 1998 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2161, 
I-37770.]

PROTOCOL ON POLLUTANT RELEASE
AND TRANSFER REGISTERS TO THE 
CONVENTION ON ACCESS TO INFOR-
MATION, PUBLIC PARTICIPATION IN 
DECISION-MAKING AND ACCESS TO 
JUSTICE IN ENVIRONMENTAL MAT-
TERS. KIEV, 21 MAY 2003

PROTOCOLE SUR LES REGISTRES DES RE-
JETS ET TRANSFERTS DE POLLUANTS À 
LA CONVENTION SUR L'ACCÈS À L'IN-
FORMATION, LA PARTICIPATION DU 
PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET 
L'ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE 
D'ENVIRONNEMENT. KIEV, 21 MAI 
2003

ACCESSION ADHÉSION

Slovakia Slovaquie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er avril 2008 

Date of effect: 8 October 2009 Date de prise d'effet: 8 octobre 2009 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 1 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er avril 2008 

RATIFICATION RATIFICATION

Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 24 avril 2008 

Date of effect: 8 October 2009 Date de prise d'effet: 8 octobre 2009 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 24 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
24 avril 2008 
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No. 37789. Multilateral  No. 37789. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST THE RECRUITMENT, 
USE, FINANCING AND TRAINING 
OF MERCENARIES. NEW YORK, 4 
DECEMBER 1989 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2163, I-37789.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE RECRUTEMENT, 
L'UTILISATION, LE FINANCE-
MENT ET L'INSTRUCTION DE 
MERCENAIRES. NEW YORK, 4 
DÉCEMBRE 1989 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2163, I-37789.]

ACCESSION ADHÉSION

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er avril 2008 
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No. 37932. International Devel-
opment Association and Unit-
ed Republic of Tanzania 

No. 37932. Association interna-
tionale de développement et 
République-Unie de Tanzanie 

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (LOWER KIHANSI ENVI-
RONMENTAL MANAGEMENT 
PROJECT) BETWEEN THE UNIT-
ED REPUBLIC OF TANZANIA 
AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION. 
WASHINGTON, 9 JULY 2001 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2168, 
I-37932.]

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET DE GES-
TION DE L'ENVIRONNEMENT DU 
BAS-KIHANSI) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE-UNIE DE TANZANIE ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIO-
NALE DE DÉVELOPPEMENT. 
WASHINGTON, 9 JUILLET 2001
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2168, I-37932.]

FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL
FINANCING FOR LOWER KIHANSI EN-
VIRONMENTAL MANAGEMENT
PROJECT) BETWEEN THE UNITED RE-
PUBLIC OF TANZANIA AND THE INTER-
NATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS
FOR CREDITS AND GRANTS, DATED 1
JULY 2005, AS AMENDED THROUGH 15
OCTOBER 2006). DAR ES SALAAM, 7
DECEMBER 2007

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCE-
MENT ADDITIONNEL POUR LE PROJET
DE GESTION DE L'ENVIRONNEMENT DU 
BAS-KIHANSI) ENTRE LA RÉPUBLIQUE-
UNIE DE TANZANIE ET L'ASSOCIATION
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES 
AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE DÉVE-
LOPPEMENT, EN DATE DU 1ER JUILLET 
2005, TELLES QU'AMENDÉES AU 15 OC-
TOBRE 2006). DAR ES-SALAAM, 7 DÉ-
CEMBRE 2007

Entry into force: 6 March 2008 by notifi-
cation

Entrée en vigueur : 6 mars 2008 par noti-
fication

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Devel-
opment Association, 21 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 21 avril 
2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 38515. International Atom-
ic Energy Agency and the 
former Yugoslav Republic of 
Macedonia

No. 38515. Agence internatio-
nale de l'énergie atomique et 
ex-République yougoslave de 
Macédoine

AGREEMENT BETWEEN THE 
FORMER YUGOSLAV REPUBLIC 
OF MACEDONIA AND THE IN-
TERNATIONAL ATOMIC ENER-
GY AGENCY FOR THE APPLICA-
TION OF SAFEGUARDS IN CON-
NECTION WITH THE TREATY ON 
THE NON-PROLIFERATION OF 
NUCLEAR WEAPONS. VIENNA, 4 
OCTOBER 2000 AND 10 OCTOBER 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2185, I-38515.]

ACCORD ENTRE L'EX-
RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 
MACÉDOINE ET L'AGENCE IN-
TERNATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ATOMIQUE RELATIF À L'APPLI-
CATION DE GARANTIES DANS 
LE CADRE DU TRAITÉ SUR LA 
NON-PROLIFÉRATION DES AR-
MES NUCLÉAIRES. VIENNE, 4 
OCTOBRE 2000 ET 10 OCTOBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2185, I-38515.]

PROTOCOL ADDITIONAL TO AN AGREE-
MENT FOR THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS IN CONNECTION WITH THE 
TREATY ON THE NON-PROLIFERATION
OF NUCLEAR WEAPONS (WITH AN-
NEX). VIENNA, 7 JULY 2005 AND 12
JULY 2005

PROTOCOLE ADDITIONNEL À UN ACCORD
RELATIF À L'APPLICATION DE GARAN-
TIES DANS LE CADRE DU TRAITÉ SUR 
LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES 
NUCLÉAIRES (AVEC ANNEXE). VIENNE,
7 JUILLET 2005 ET 12 JUILLET 2005

Entry into force: 11 May 2007, in accor-
dance with article 17

Entrée en vigueur : 11 mai 2007, 
conformément à l'article 17

Authentic text: English Texte authentique : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 7 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Agence internatio-
nale de l'énergie atomique, 7 avril 2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 39574. Multilateral  No. 39574. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15 
NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.]

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 
PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, ES-
PECIALLY WOMEN AND CHILDREN,
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS
CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW
YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2237, A-39574.]

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 
CONVENTION DES NATIONS UNIES
CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE VISANT À PRÉVE-
NIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE 
DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES 
FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK,
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2237, A-39574.]

ACCESSION ADHÉSION

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet: 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 1 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er avril 2008 



Volume 2514, A-39574 

157

PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 
MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR,
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS
CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW
YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2241, A-39574.]

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 
DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER,
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINA-
LITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE.
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2241, 
A-39574.]

ACCESSION ADHÉSION

Guyana Guyana 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
16 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 16 avril 2008 

Date of effect: 16 May 2008 Date de prise d'effet: 16 mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 16 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
16 avril 2008 

PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANU-
FACTURING OF AND TRAFFICKING IN 
FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPO-
NENTS AND AMMUNITION, SUPPLE-
MENTING THE UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST TRANSNATIONAL
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 31
MAY 2001 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2326, A-39574.]

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET 
LE TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU,
DE LEURS PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNI-
TIONS, ADDITIONNEL À LA CONVEN-
TION DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE OR-
GANISÉE. NEW YORK, 31 MAI 2001
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2326, A-39574.]

ACCESSION ADHÉSION

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet: 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 1 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er avril 2008 
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ACCESSION ADHÉSION

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet: 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 1 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
1er avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Uruguay Uruguay 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 3 avril 2008 

Date of effect: 3 May 2008 Date de prise d'effet: 3 mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 3 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 3 
avril 2008 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE)
Tunisia Tunisie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 10 avril 2008 

Date of effect: 10 May 2008 Date de prise d'effet: 10 mai 2008 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 10 
April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
10 avril 2008 

Reservation:  Réserve :  

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]

“La République Tunisienne, en ratifiant le Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adopté à New York par 
l’Assemblée Générale des Nations Unies, le 31 mai 2001 et signé par la République Tu-
nisienne le 10 juillet 2002, déclare qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 2 de 
son article 16.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

The Republic of Tunisia, upon ratification of the Protocol against the Illicit Manu-
facturing of and Trafficking in Firearms, Their Parts and Components and Ammunition, 
supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, 
adopted by the General Assembly of the United Nations on 31 May 2001, and signed by 
the Republic of Tunisia on 10 July 2002, declares that it does not consider itself bound 
by article 16 (2) of the said Protocol. 
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No. 40134. International Devel-
opment Association and India 

No. 40134. Association interna-
tionale de développement et 
Inde

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (ANDHRA PRADESH RU-
RAL POVERTY REDUCTION 
PROJECT) BETWEEN INDIA AND 
THE INTERNATIONAL DEVEL-
OPMENT ASSOCIATION. NEW 
DELHI, 3 APRIL 2003 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2252, I-40134.]

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET POUR LA 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 
RURALE DANS L'ANDHRA PRA-
DESH) ENTRE L'INDE ET L'AS-
SOCIATION INTERNATIONALE 
DE DÉVELOPPEMENT. NEW 
DELHI, 3 AVRIL 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2252, I-40134.]

FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL
FINANCING FOR ANDHRA PRADESH
RURAL POVERTY REDUCTION
PROJECT) BETWEEN INDIA AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT AS-
SOCIATION (WITH SCHEDULES, APPEN-
DIX AND INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION GENERAL CONDI-
TIONS FOR CREDITS AND GRANTS,
DATED 1 JULY 2005, AS AMENDED 
THROUGH 15 OCTOBER 2006). NEW
DELHI, 25 JANUARY 2008

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCE-
MENT ADDITIONNEL POUR LE PROJET
POUR LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 
RURALE DANS L'ANDHRA PRADESH)
ENTRE L'INDE ET L'ASSOCIATION IN-
TERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES 
AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE DÉVE-
LOPPEMENT, EN DATE DU 1ER JUILLET 
2005, TELLES QU'AMENDÉES AU 15 OC-
TOBRE 2006). NEW DELHI, 25 JANVIER 
2008

Entry into force: 18 March 2008 by noti-
fication

Entrée en vigueur : 18 mars 2008 par no-
tification

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Devel-
opment Association, 22 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 22 avril 
2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 40214. Multilateral  No. 40214. Multilatéral  

STOCKHOLM CONVENTION ON 
PERSISTENT ORGANIC POLLU-
TANTS. STOCKHOLM, 22 MAY 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2256, I-40214.]

CONVENTION DE STOCKHOLM 
SUR LES POLLUANTS ORGANI-
QUES PERSISTANTS. STOCK-
HOLM, 22 MAI 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2256, I-40214.]

RATIFICATION RATIFICATION

Pakistan Pakistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 avril 2008 

Date of effect: 16 July 2008 Date de prise d'effet : 16 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 avril 2008 
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No. 40216. Multilateral  No. 40216. Multilatéral  

AGREEMENT ESTABLISHING THE 
AGENCY FOR INTERNATIONAL 
TRADE INFORMATION AND CO-
OPERATION AS AN INTERGO-
VERNMENTAL ORGANISATION. 
GENEVA, 9 DECEMBER 2002
[United Nations, Treaty Series, vol. 2256, 
I-40216.]

ACCORD INSTITUANT L'AGENCE 
DE COOPÉRATION ET D'INFOR-
MATION POUR LE COMMERCE 
INTERNATIONAL EN TANT 
QU'ORGANISATION INTERGOU-
VERNEMENTALE. GENÈVE, 9 
DÉCEMBRE 2002 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2256, I-40216.]

ACCESSION ADHÉSION

Seychelles Seychelles 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of Switzerland: 8 April 2008 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement suisse : 8 avril 
2008

Date of effect: 8 May 2008 Date de prise d'effet : 8 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Suisse, 30 
avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of Switzerland: 11 April 2008 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement suisse : 11 avril 
2008

Date of effect: 11 May 2008 Date de prise d'effet : 11 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Suisse, 30 
avril 2008 
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No. 40446. Multilateral  No. 40446. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL CRIMINAL 
COURT. NEW YORK, 9 SEPTEM-
BER 2002 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2271, I-40446.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNA-
LE INTERNATIONALE. NEW 
YORK, 9 SEPTEMBRE 2002 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2271, 
I-40446.]

ACCESSION ADHÉSION

Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er avril 2008 
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No. 41032. Multilateral  No. 41032. Multilatéral  

WHO FRAMEWORK CONVENTION 
ON TOBACCO CONTROL. GENE-
VA, 21 MAY 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2302, I-41032.]

CONVENTION-CADRE DE L'OMS 
POUR LA LUTTE ANTITABAC. 
GENÈVE, 21 MAI 2003 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2302, 
I-41032.]

RATIFICATION RATIFICATION

Nicaragua Nicaragua 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 9 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 avril 2008 

Date of effect: 8 July 2008 Date de prise d'effet : 8 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 9 
avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 avril 2008 

Date of effect: 9 July 2008 Date de prise d'effet : 9 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 avril 2008 
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No. 41121. Netherlands and 
Austria

No. 41121. Pays-Bas et Autriche 

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA CONCERNING INLAND 
NAVIGATION. THE HAGUE, 26 
SEPTEMBER 1991 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2306, I-41121.]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLI-
QUE D'AUTRICHE RELATIF À LA 
NAVIGATION INTÉRIEURE. LA 
HAYE, 26 SEPTEMBRE 1991 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2306, 
I-41121.]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 
AGREEMENT AMENDING THE AGREE-
MENT BETWEEN THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA CONCERNING INLAND SHIP-
PING. VIENNA, 23 FEBRUARY 2005
AND 6 SEPTEMBER 2005

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD MODIFIANT L'ACCORD ENTRE 
LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF À 
LA NAVIGATION INTÉRIEURE. VIENNE,
23 FÉVRIER 2005 ET 6 SEPTEMBRE 
2005

Entry into force: 1 April 2007, in accor-
dance with the provisions of the said 
notes

Entrée en vigueur : 1er avril 2007, 
conformément aux dispositions desdites 
notes

Authentic texts: Dutch and German Textes authentiques : néerlandais et al-
lemand

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 30 avril 
2008
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ]
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I
EMBASSY OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS

Vienna, 23 February 2005 

Verdr-binsch/-05

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands is honored to suggest the following 
changes to the Federal Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Austria with re-
spect to the results of the fifth and sixth meeting of the Dutch-Austrian Mixed Committee 
on Inland Navigation within the framework of the revision of the Dutch- ustrian Agree-
ment concerning inland navigation of 26 September 1991: 

The year "1990" in article 1, paragraph 1, subparagraph (b), shall be deleted. 
The words "Public Economy and Transport" in article 1, paragraph 1, subparagraph 

(c), shall be replaced by "Transportation, Innovation and Technology." 
Subparagaphs (c) and (e) of article 1, paragraph 2, shall be deleted. Subparagraph 

(d) shall thus become subparagraph (c). 
The part of article 2 commencing with ", the Revised Rhine Navigation Acts" and 

concluding with "currently applicable versions" shall be replaced by "and the Revised 
Rhine Navigation Acts of 1868 and their Additional Protocols and the relevant provi-
sions of the European Union". 

After the words "Third-party traffic shall" in article 6, ", in so far as it is not included 
in the relevant provisions of the European Union," shall be inserted. 

The part of the old article 9 (new Article 7), paragraph 2, commencing with "For na-
vigation" and concluding with "the competent authorities" shall be replaced by "In cases 
not included in the relevant provisions of the European Union, the competent authorities 
for navigation on waterways within the meaning of article 3, with the exception of the 
Rhine and the Danube,". 

Articles 7, 8, 10 and 11 shall be deleted. 
Articles 9 and 12 through 17 shall be renumbered as articles 7 and 8 through 13. 
In articles 3 and 12, "or articles 7 and 8" shall be deleted. 
In article 5, "article 13" shall be replaced by "article 9". 
In old article 13 (new article 9), paragraph 2, subparagraph (b), "and 7" shall be de-

leted. 
 In the old article 13 (new article 9), paragraph 2, subparagraph (c), the comma shall 

be replaced by "and" and "and the implementation of articles 10 and 11" shall be deleted. 
In the old article 14 (new article 10), "articles 6, 7 and 13, paragraph 3" shall be re-

placed by "articles 6 and 9, paragraph 3". 
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In addition, the Embassy calls the attention of the Ministry to the following clarifica-
tion to the changes in articles 2 and 6 and in the new article 7. 

Article 2: In so far as rights and responsibilities are regulated in this Agreement for 
Dutch and Austrian ships and enterprises that are the subject of Regulations (EEC) No. 
3921/91 and (EC) No. 1356/96, the ships and enterprises corresponding to the provisions 
of these regulations shall be equivalent to those named above. 

Article 6: This article shall not apply to ships operated by enterprises according to 
article 2 of regulation (EC) No. 1356/96. 

New article 7: In execution of paragraphs 2 and 3 of this article, guidelines No. 
76/135/EEC, No. 82/714/EEC, No. 91/672/EEC and No. 96/50/EC shall apply in their 
respectively applicable versions to documents and certifications pertaining to the ship 
and the operation of the ship. 

If these change are acceptable to the Republic of Austria, the Embassy suggests that 
this Note and the confirmatory response to it shall constitute an Agreement between the 
Kingdom of the Netherlands and the Republic of Austria which shall enter into force on 
the first day of the second month after the date on which both Contracting States have 
notified one another that the requirements have been fulfilled in accordance with their re-
spective constitutional procedures. 

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands takes this occasion to assure the 
Federal Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Austria anew of its esteemed high 
regard.

Federal Ministry of Foreign Affairs  
Vienna 
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II
FEDERAL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Vienna, 6 September 2005 

BMaA-NL.3.18.61/0002.III.6/2005 

The Federal Ministry of Foreign Affairs extends its best regards to the Embassy of 
the Kingdom of the Netherlands and is honored again to confirm receipt of the Note Ver-
bale of 23 February 2005, number Verdr-binsch/05, having the following content: 

[See Note I] 

The Federal Ministry of Foreign Affairs agrees to the content of the Note transmitted 
by the esteemed Embassy and confirms that the Note, together with this response, consti-
tute an Agreement between the Republic of Austria and the Kingdom of the Netherlands 
that shall enter into force on the first day of the second month after the date on which 
both Contracting States have notified one another that the requirements have been ful-
filled in accordance with their respective constitutional procedures. 

The Federal Ministry of Foreign Affairs also takes this opportunity to reiterate to the 
Embassy of the Kingdom of the Netherlands the expression of its esteemed high regard. 

To the Embassy of the Kingdom of the Netherlands  
Vienna 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I
AMBASSADE DU ROYAUME DES PAYS-BAS

Vienne, le 23 février 2005 

Verdr-binsch/-05

Se référant aux résultats des 5e et 6e réunions du Comité mixte austro-néerlandais de 
la navigation fluviale qui se sont tenues dans le cadre de la révision de l’Accord austro-
néerlandais du 26 septembre 1991 relatif à la navigation fluviale, l’Ambassade du 
Royaume des Pays-Bas a l’honneur de proposer au Ministère fédéral des affaires étrangè-
res de la République d’Autriche d’y apporter les modifications suivantes : 

La référence à l’année « 1990 » figurant à l’alinéa b), paragraphe 1, de l’article pre-
mier est supprimée. 

L’expression « de l'économie et des transports publics » utilisée à l’alinéa c), para-
graphe 1, de l’article premier est remplacée par l’expression « des transports, de l'innova-
tion et de la technologie ». 

Les alinéas c) et e), paragraphe 2, de l’article premier sont supprimés. L’alinéa d) 
devient l’alinéa c). 

La partie de l’article 2 commençant par «, l'Acte de la navigation rhénane révisé » et 
se terminant par « versions applicables » est remplacée par « et de la Convention révisée 
pour la navigation du Rhin de 1868 et de ses protocoles additionnels ainsi que des dispo-
sitions de l’Union européenne qui s’y rapportent ». 

Après les termes « Le trafic impliquant des bateaux de pays tiers » à l’article 6, est 
ajouté « - pour autant qu’il ne soit pas visé par les dispositions de l’Union européenne 
qui s’y rapportent - ».  

La partie de l’ancien article 9 (nouvel article 7), paragraphe 2, commençant par 
« pour la navigation sur les voies d'eau » et se terminant par « les autorités compétentes » 
est remplacée par « Dans les cas qui ne sont pas visés par les dispositions de l’Union eu-
ropéenne qui s’y rapportent, les autorités compétentes responsables de la navigation sur 
les voies d’eau au sens de l’article 3 - à l’exception du Rhin et du Danube ». 

Les articles 7, 8, 10 et 11 sont supprimés. 
L’article 9 et les articles 12 à 17 sont renumérotés et deviennent les articles 7 et 8 

à 13. 
Aux articles 3 et 12, « ainsi que 7 et 8 » est supprimé. 
À l’article 5, « article 13 » est remplacé par « article 9 ». 
À l’ancien article 13 (nouvel article 9), paragraphe 2, alinéa b), « et 7 » est supprimé. 
À l’ancien article 13 (nouvel article 9), paragraphe 2, alinéa c), la virgule est rempla-

cée par « et » et « et l’application des articles 10 et 11 » est supprimé. 
À l’ancien article 14 (nouvel article 10), « les articles 6, 7 et 13 par. 3 » est remplacé 

par « les articles 6 et 9 par. 3».  
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En outre, l’Ambassade attire l’attention du Ministère sur l’explication ci-dessous re-
lative aux modifications apportées aux articles 2 et 6 du nouvel article 7. 

Article 2 : Dans la mesure où le présent Accord régit les droits et obligations des ba-
teaux ou des entreprises d’origine néerlandaise et autrichienne faisant l’objet du règle-
ment (CEE) n° 3921/91 et (CE) n° 1356/96, les bateaux et les entreprises répondant aux 
conditions de ces directives sont placés sur le pied d’égalité susmentionné.  

Article 6 : Cet article ne s’applique pas aux bateaux exploités par les entreprises vi-
sées à l’article 2 du règlement (CE) n° 1356/96. 

Nouvel article 7 : En exécution des paragraphes 2 et 3 de cet article, les directives 
n° 76/135/CEE, n° 82/714/CEE, n° 91/672/CEE et n° 96/50/CE sont d’application dans 
leur version applicable aux documents et autres certificats se rapportant au bateau et au 
commandement du bateau. 

Si ces modifications sont acceptables pour la République d’Autriche, l’Ambassade 
propose que cette note ainsi la réponse de confirmation constituent toutes deux un Ac-
cord entre le Royaume des Pays-Bas et la République d’Autriche, lequel entrera en vi-
gueur le premier du deuxième mois qui suivra la date à laquelle les deux États contrac-
tants se seront mutuellement informés que les exigences de leur droit interne respectif ont 
été remplies. 

L’Ambassade du Royaume des Pays-Bas saisit l’occasion qui lui est ici offerte pour 
réitérer au Ministère fédéral des affaires étrangères de la République d’Autriche 
l’assurance de sa plus haute considération. 

Ministère fédéral des affaires étrangères 
Vienne 
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II
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Vienne, le 6 septembre 2005 

BMaA-NL.3.18.61/0002.III.6/2005 

Le Ministère fédéral des affaires étrangères présente ses sentiments les meilleurs à 
l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas et a l’honneur d’accuser réception une fois enco-
re de la note verbale du 23 février 2005 portant la référence Verdr-binsch/05 dont la te-
neur est la suivante : 

 [Voir note I] 

Le Ministère fédéral des affaires étrangères approuve le contenu de la note transmise 
par l’Ambassade et confirme que cette note associée à la présente note de réponse consti-
tue un Accord entre la République d’Autriche et le Royaume des Pays-Bas, lequel entrera 
en vigueur le premier du deuxième mois qui suivra la date à laquelle les deux États 
contractants se seront mutuellement informés que les exigences de leur droit interne res-
pectif ont été remplies. 

Le Ministère fédéral des affaires étrangères saisit l’occasion qui lui est ici offerte 
pour réitérer une fois encore au Ministère fédéral des affaires étrangères de la République 
d’Autriche l’expression de ses salutations distinguées. 

À l’attention de l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas 
Vienne 
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No. 41607. Multilateral  No. 41607. Multilatéral  

INTERGOVERNMENTAL AGREE-
MENT ON THE ASIAN HIGHWAY 
NETWORK. BANGKOK, 18 NO-
VEMBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2323, I-41607.]

ACCORD INTERGOUVERNEMEN-
TAL SUR LE RÉSEAU ROUTIER 
ASIATIQUE. BANGKOK, 18 NO-
VEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2323, I-41607.]

RATIFICATION RATIFICATION

Lao People's Democratic Republic République démocratique populaire 
lao 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
10 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 avril 2008 

Date of effect: 9 July 2008 Date de prise d'effet : 9 juillet 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 avril 2008 
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No. 42146. Multilateral  No. 42146. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United
Nations, Treaty Series, vol. 2349, 
I-42146.]

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

ACCESSION (WITH NOTIFICATION) ADHÉSION (AVEC NOTIFICATION)
Slovenia Slovénie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er avril 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er avril 2008 

Notification:  Notification :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“Whereas pursuant to Article 44, paragraph 6, subparagraph (a) of the Convention, 
the Republic of Slovenia takes the Convention as the legal basis for cooperation on 
extradition with other States Parties to the Convention; 

Whereas pursuant to Article 46, paragraph 13 of the Convention, the central authori-
ty in the Republic of Slovenia that shall have the responsibility and power to receive re-
quests for mutual legal assistance and either to execute them or to transmit them to the 
competent authorities for execution is the Ministry of Justice; 

And whereas pursuant to Article 46, paragraph 14 of the Convention, the languages 
acceptable to the Republic of Slovenia are Slovenian, English and French;” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Attendu que, conformément à l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 44 de la 
Convention, la République de Slovénie considère la Convention comme la base légale 
pour coopérer en matière d’extradition avec d’autres États Parties; 

Attendu que, conformément au paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention, 
l’autorité centrale de la République de Slovénie ayant la responsabilité et le pouvoir de 
recevoir les demandes d’entraide judiciaire et, soit de les exécuter, soit de les transmettre 
aux autorités compétentes pour exécution, est le Ministère de la justice; 

Et attendu que, conformément au paragraphe 14 de l’article 46 de la Convention, les 
langues acceptables pour la République de Slovénie sont le slovène, l’anglais et le fran-
çais;
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RATIFICATION RATIFICATION

Mozambique Mozambique 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 9 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 avril 2008 

Date of effect: 9 May 2008 Date de prise d'effet : 9 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 9 
avril 2008 

RATIFICATION (WITH NOTIFICATION AND 
RESERVATION)

RATIFICATION (AVEC NOTIFICATION ET 
RÉSERVE)

Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
11 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 avril 2008 

Date of effect: 11 May 2008 Date de prise d'effet : 11 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 avril 2008 

Notification and reservation:  Notification et réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“1. In accordance with paragraph 3 of Article 6, the authority designated to assist 
other States Parties in developing and implementing specific measures for the prevention 
of corruption is The Permanent Commission against Corruption, The Palace, Valletta, 
Malta.

2. In accordance with paragraph 13 of Article 46, the central authority designated in 
pursuance of this article is the Office of the Attorney General. Attorney General’s Cham-
bers, The Palace, Valletta, Malta. 

3. Pursuant to Article 46.14, the Government of Malta declares that requests and an-
nexed documents should be addressed to it accompanied by a translation in English. 

4. Pursuant to Article 44.6, the Government of Malta declares that it does not take 
this convention as the legal basis for co-operation on extradition with other State Parties. 

5. Pursuant to Article 66, the Government of Malta declares that it shall not be 
bound by the provisions of paragraph 2 of article 66 of this Convention.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

1. En application du paragraphe 3 de l’article 6, l’autorité susceptible d’aider 
d’autres États Parties à mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de préven-
tion de la corruption est la Commission permanente contre la corruption, The Palace, La 
Valette (Malte). 

2. L’autorité centrale désignée en application du paragraphe 13 de l’article 46 est le 
Bureau du Procureur général, Attorney General’s Chambers, The Palace, La Valette 
(Malte). 

3. En application du paragraphe 14 de l’article 46, le Gouvernement de Malte décla-
re que les demandes et les pièces qui les accompagnent doivent lui être adressées accom-
pagnées d’une traduction en anglais. 

4. Le Gouvernement de Malte déclare, en application du paragraphe 6 de l’article 44, 
qu’il ne considère pas la Convention comme la base légale pour coopérer en matière 
d’extradition avec d’autres États Parties.

5. Le Gouvernement de Malte déclare, en application de l’article 66 de la Conven-
tion, qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 2 dudit article. 

NOTIFICATIONS UNDER ARTICLES 6 (3), 44
(6) AND 46 (13) AND (14)

NOTIFICATIONS EN VERTU DES ARTICLES 
6 (3), 44 (6) ET 46 (13) ET (14)

The former Yugoslav Republic of 
Macedonia

Ex-République yougoslave de Macé-
doine

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 16 
April 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 avril 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 16 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
16 avril 2008 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“In accordance with Article 6, paragraph 3, of the above mentioned Convention, 
competent authorities of Republic of Macedonia that may assist other States Parties in 
developing and implementing specific measures for the prevention of corruption, are: the 
State commission for the Suppression of Corruption and the Primary Public Prosecutor’s 
Office for prosecuting organized crime and corruption. 

In accordance with Article 44, paragraph 6, subparagraph (a) of the Convention, the 
Republic of Macedonia will take this Convention as the legal basis for cooperation on 
extradition with other States Parties to this Convention. 

In accordance with Article 46, paragraph 13 of the Convention, the central authority 
responsible and authorized to receive requests for mutual legal assistance and either to 
execute them or to transmit them to the competent authorities for execution is the Minis-
try of Justice – Department for international legal assistance. Pursuant to Article 46, pa-



Volume 2514, A-42146 

181

ragraph 14 of the Convention, the language acceptable to the Republic of Macedonia is 
Macedonian.”  

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Les autorités compétentes de la République de Macédoine susceptibles, aux termes 
du paragraphe 3 de l’article 6 de la Convention susmentionnée, d’aider d’autres États 
parties à mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la cor-
ruption sont la Commission d’État pour la répression de la corruption et le Bureau du 
Procureur général chargé de la répression du crime organisé et de la corruption. 

Conformément à l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention, la Ré-
publique de Macédoine considère la Convention comme la base légale pour coopérer en 
matière d’extradition avec d’autres États parties à la Convention.  

L’autorité centrale qui, au sens du paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention, a 
la responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire et, soit de 
les exécuter soit de les transmettre aux autorités compétentes pour exécution, est le Mi-
nistère de la justice (Département de l’entraide judiciaire internationale). La langue ac-
ceptable pour la République de Macédoine, au sens du paragraphe 14 de l’article 46, est 
le macédonien.  

ACCESSION ADHÉSION

Guyana Guyana 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
16 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 16 avril 2008 

Date of effect: 16 May 2008 Date de prise d'effet : 16 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
16 avril 2008 

RATIFICATION (WITH NOTIFICATION) RATIFICATION (AVEC NOTIFICATION)
Mali Mali 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 avril 2008 

Date of effect: 18 May 2008 Date de prise d'effet : 18 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 avril 2008 
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Notification:  Notification :  

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]

“[Le Gouvernement de la République du Mali déclare], en application de l’article 44 
(6.a) que la présente Convention constitue la base légale pour coopérer en matière 
d’extradition avec d’autres États Parties aux fins de poursuite des infractions établies.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

[The Government of the Republic of Mali], pursuant to Article 44 (6.a), notifies that 
this Convention will constitute the legal basis for cooperation on extradition with other 
States Parties to this Convention in the prosecution of established offences. 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 6, PARA-
GRAPH 3

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-
PHE 3 DE L'ARTICLE 6

Republic of Korea République de Corée 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 April 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 21 avril 
2008

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 21 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 avril 2008 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“Anti-Corruption and Civil Rights Commission 
Imgwang Building 81, Uiju-ro, Seodaemun-gu 
Seoul, Republic of Korea, #120-705” 

RATIFICATION RATIFICATION

Cape Verde Cap-Vert 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 avril 2008 

Date of effect: 23 May 2008 Date de prise d'effet : 23 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 23 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 avril 2008 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 6 (3) (WITH
NOTIFICATION)

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-
PHE 3 DE L'ARTICLE 6 (AVEC NOTIFICA-
TION)

Bangladesh Bangladesh 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 April 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 28 avril 
2008

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 avril 2008 

Notification:  Notification :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“… in addition to the Ministry of Foreign Affairs, Ministry of Home Affairs, Minis-
try of Law, Justice and Parliamentary Affairs and the Anti-Corruption Commission (as 
conveyed in the diplomatic note mentioned above), the Attorney General’s Office has al-
so been designated by the Government of Bangladesh as the “authority” that may assist 
other States Parties in developing and implementing specific measures for the prevention 
of corruption pursuant to article 6(3) of the ‘United Nations Convention against Corrup-
tion’. 

The particulars of the Attorney General’s Office are as follows: 
Attorney General  
Attorney General’s Office 
Bangladesh Supreme Court Building (New Building, 8th floor) 
Bangladesh” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Outre le Ministère des affaires étrangères (Ministry of Foreign Affairs), le Ministère 
de l’intérieur (Ministry of Home Affairs), le Ministère des affaires juridiques, de la justi-
ce et des relations avec le Parlement (Ministry of Law, Justice and Parliamentary Affairs) 
et la Commission anticorruption (Anti-Corruption Commission) désignés dans la note di-
plomatique susmentionnée, le Bureau du Procureur général (Attorney General’s Office) a 
été désigné par le Gouvernement du Bangladesh comme « autorité » susceptible d’aider 
d’autres États Parties à mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de préven-
tion de la corruption conformément à l’article 6 3) de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption.  
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Les noms et adresses de cette autorité sont les suivants : 
Attorney General 
Attorney General’s Office 
Bangladesh Supreme Court Building (New Building, 8th floor) 
Bangladesh 
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No. 42671. Multilateral  No. 42671. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE SAFE-
GUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 17 
OCTOBER 2003 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2368, I-42671.]

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE 
CULTUREL IMMATÉRIEL. PARIS, 
17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.]

RATIFICATION RATIFICATION

Ecuador Équateur 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 13 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 13 
février 2008 

Date of effect: 13 May 2008 Date de prise d'effet : 13 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 3 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 3 
avril 2008 

RATIFICATION RATIFICATION

Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 18 March 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 18 
mars 2008 

Date of effect: 18 June 2008 Date de prise d'effet : 18 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 3 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 3 
avril 2008 
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RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION)
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 19 March 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 19 
mars 2008 

Date of effect: 19 June 2008 Date de prise d'effet : 19 juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 10 
avril 2008 

Declaration:  Déclaration :  

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ]

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Amendments to Article 5 and other amendments that have entered into force at such 
time as Colombia becomes a Party to the Convention, as referred to in Article 38, para-
graphs 5 and 6, will only enter into force for Colombia once the internal procedure has 
been completed for the approval and revision of these amendments prior to ratification as 
provided for under Article 150, paragraph 16, and Article 241, paragraph 10, of the Polit-
ical Constitution of Colombia. 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Les amendements apportés à l’article 5 et ceux qui seront entrés en vigueur au mo-
ment où la Colombie deviendra partie à la Convention, auxquels il est fait référence aux 
alinéas 5 et 6 de l’article 38, n’entreront en vigueur à l’égard de la Colombie qu’une fois 
que la procédure interne d’approbation et de révision desdits amendements, préalable à 
leur ratification, aura été menée à son terme, conformément aux dispositions des articles 
150, alinéa 16, et 241, alinéa 10, de la Constitution politique de la Colombie. 
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No. 42895. International Bank 
for Reconstruction and De-
velopment and the former 
Yugoslav Republic of Mace-
donia

No. 42895. Banque internatio-
nale pour la reconstruction et 
le développement et ex-
République yougoslave de 
Macédoine

GUARANTEE AGREEMENT 
(RAILWAYS REFORM PROJECT) 
BETWEEN THE FORMER YU-
GOSLAV REPUBLIC OF MACE-
DONIA AND THE INTERNA-
TIONAL BANK FOR RECON-
STRUCTION AND DEVELOP-
MENT. SKOPJE, 10 FEBRUARY 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2378, I-42895.]

ACCORD DE GARANTIE (PROJET 
DE RÉFORME DES CHEMINS DE 
FER) ENTRE L'EX-RÉPUBLIQUE 
YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE 
ET LA BANQUE INTERNATIO-
NALE POUR LA RECONSTRUC-
TION ET LE DÉVELOPPEMENT. 
SKOPJE, 10 FÉVRIER 2006 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2378, 
I-42895.]

AMENDED AND RESTATED GUARANTEE
AGREEMENT - MR TRANSPORT JSC -
SKOPJE (RAILWAYS REFORM PROJECT)
BETWEEN THE FORMER YUGOSLAV RE-
PUBLIC OF MACEDONIA AND THE IN-
TERNATIONAL BANK FOR RECON-
STRUCTION AND DEVELOPMENT (WITH
GENERAL CONDITIONS APPLICABLE
FOR LOANS OF THE BANK, DATED 1
JULY 2005, AS AMENDED THROUGH 15
OCTOBER 2006). SKOPJE, 21 FEBRU-
ARY 2008

ACCORD DE GARANTIE AMENDÉ ET RÉ-
AFFIRMÉ - TRANSPORT MR JSC -
SKOPJE (PROJET DE RÉFORME DES 
CHEMINS DE FER) ENTRE L'EX-
RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE ET LA BANQUE INTERNATIONA-
LE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC CONDITIONS
GÉNÉRALES APPLICABLES AUX PRÊTS 
DE LA BANQUE, EN DATE DU 1ER JUIL-
LET 2005, TELLES QU'AMENDÉES AU 15
OCTOBRE 2006). SKOPJE, 21 FÉVRIER 
2008

Entry into force: 25 March 2008 by noti-
fication

Entrée en vigueur : 25 mars 2008 par no-
tification

Authentic text: English Texte authentique : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Bank for 
Reconstruction and Development, 22 
April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le déve-
loppement, 22 avril 2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDED AND RESTATED GUARANTEE
AGREEMENT - PE MR INFRASTRUC-
TURE - SKOPJE (RAILWAYS REFORM
PROJECT) BETWEEN THE FORMER YU-
GOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA
AND THE INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT
(WITH GENERAL CONDITIONS APPLI-
CABLE FOR LOANS OF THE BANK,
DATED 1 JULY 2005, AS AMENDED 
THROUGH 15 OCTOBER 2006). SKOPJE,
21 FEBRUARY 2008

ACCORD DE GARANTIE AMENDÉ ET RÉ-
AFFIRMÉ - INFRASTRUCTURE PE MR -
SKOPJE (PROJET DE RÉFORME DES 
CHEMINS DE FER) ENTRE L'EX-
RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE ET LA BANQUE INTERNATIONA-
LE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC CONDITIONS
GÉNÉRALES APPLICABLES AUX PRÊTS 
DE LA BANQUE, EN DATE DU 1ER JUIL-
LET 2005, TELLES QU'AMENDÉES AU 15
OCTOBRE 2006). SKOPJE, 21 FÉVRIER 
2008

Entry into force: 25 March 2008 by noti-
fication

Entrée en vigueur : 25 mars 2008 par no-
tification

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Bank for 
Reconstruction and Development, 22 
April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le déve-
loppement, 22 avril 2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43649. Multilateral  No. 43649. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

RATIFICATION RATIFICATION

Guatemala Guatemala 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 March 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 17 
mars 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 10 
avril 2008 

RATIFICATION RATIFICATION

Brunei Darussalam Brunéi Darussalam 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 31 March 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 31 
mars 2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 23 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 23 
avril 2008 
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RATIFICATION RATIFICATION

Italy Italie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 27 February 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 27 
février 2008 

Date of effect: 1 April 2008 Date de prise d'effet : 1er avril 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 30 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 30 
avril 2008 

ACCESSION ADHÉSION

Cambodia Cambodge 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 9 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 9 
avril 2008 

Date of effect: 1 June 2008 Date de prise d'effet : 1er juin 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 30 April 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 30 
avril 2008 
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No. 44004. Multilateral  No. 44004. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION AND 
NOTIFICATION)

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION ET 
NOTIFICATION)

Moldova Moldova 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 18 avril 2008 

Date of effect: 18 May 2008 Date de prise d'effet : 18 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 avril 2008 

Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“Until the full re-establishment of the territorial integrity of the Republic of Moldo-
va, the provisions of the Convention will be applied only on the territory controlled ef-
fectively by the authorities of the Republic of Moldova.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

Jusqu’à ce que l’intégrité territoriale de la République de Moldova soit pleinement 
rétablie, les dispositions de la Convention ne s’appliqueront que sur le territoire effecti-
vement contrôlé par les autorités de la République de Moldova.  

Notification:  Notification :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“According to the Article 9 paragraph (3) of the Convention: the Republic of Mol-
dova declares that the offences specified in the Article 2 of the Convention are going to 
be under its own jurisdiction in cases mentioned in the Article 9 paragraph (2) of this 
Convention.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

Conformément au paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention, la République de 
Moldova déclare que les infractions visées à l’article 2 de la Convention relèveront de sa 
compétence dans les cas prévus au paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention. 

ACCESSION ADHÉSION

Mauritania Mauritanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 avril 2008 

Date of effect: 28 May 2008 Date de prise d'effet : 28 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 avril 2008 

ACCESSION (WITH NOTIFICATION AND DEC-
LARATION)

ADHÉSION (AVEC NOTIFICATION ET DÉ-
CLARATION)

Uzbekistan Ouzbékistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 avril 2008 

Date of effect: 29 May 2008 Date de prise d'effet : 29 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 29 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 avril 2008 

Notification and declaration:  Notification et déclaration :

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

“1) to paragraph 4 of Article 7 of the Convention: The Republic of Uzbekistan noti-
fies that National Security Service of the Republic of Uzbekistan is pointed as the com-
petent authority, responsible for sending and receiving the information referred to in the 
article 7 of the Convention; 

2) to paragraph 3 of Article 9 of the Convention: The Republic of Uzbekistan noti-
fies that it has established jurisdiction over criminal acts recognized under Article 2 of 
the Convention, in the cases described in paragraphs 1 and 2 of Article 9 of the Conven-
tion; 

3) to Article 16 of the Convention: The Republic of Uzbekistan proceeds from the 
fact that the provisions of Article 16 of the Convention should be applied in such a way 
as to ensure the inevitability of responsibility for the crimes falling within the scope of 
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the Convention, without prejudice to the effectiveness of international cooperation on 
extradition and legal assistance; 

4) to paragraph 2 of Article 23 of the Convention: The Republic of Uzbekistan dec-
lares that it does not consider itself bound by the provisions of paragraph 1 of article 23 
of the Convention.” 

[TRANSLATION – TRADUCTION]

1) Concernant le paragraphe 4 de l’article 7 de la Convention : la République 
d’Ouzbékistan signale que son organe compétent chargé de communiquer et de recevoir 
les informations visées dans l’article 7 est le Service national de sécurité de la Républi-
que d’Ouzbékistan; 

2) Concernant le paragraphe 3 de l’article 9 : la République d’Ouzbékistan signale 
qu’elle a établi sa compétence en ce qui concerne les infractions visées à l’article 2 de la 
Convention, dans les cas décrits aux paragraphes 1 et 2 de l’article 9; 

3) Concernant l’article 16 : la République d’Ouzbékistan part du principe que les 
dispositions de l’article 16 de la Convention doivent être appliquées de manière que les 
infractions tombant sous le coup de la Convention engagent nécessairement la responsa-
bilité de leurs auteurs, sans préjudice de l’efficacité de la coopération internationale en 
matière d’extradition et d’entraide judiciaire; 

4) Concernant le paragraphe 2 de l’article 23 : la République d’Ouzbékistan déclare 
qu’elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 23 de la 
Convention. 
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No. 44730. Multilateral  No. 44730. Multilatéral  

EUROPEAN AGREEMENT CON-
CERNING THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF DANGEROUS 
GOODS BY INLAND WATER-
WAYS (ADN). GENEVA, 26 MAY 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2499, I-44730.]

ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DES MARCHANDISES DANGE-
REUSES PAR VOIES DE NAVIGA-
TION INTÉRIEURES (ADN). GE-
NÈVE, 26 MAI 2000 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2499, I-44730.]

APPROVAL (WITH DECLARATION) APPROBATION (AVEC DÉCLARATION)
France France 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 3 
April 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 avril 2008 

Date of effect: 3 May 2008 Date de prise d'effet : 3 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 April 
2008

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 3 
avril 2008 

Declaration:  Déclaration :  

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ]

",… la République française, se référant à l'article 14, paragraphe 3, lettre b), déclare 
que l'application sur le Rhin et la Moselle de cet accord est subordonnée à l'accomplis-
sement des procédures prévues par le statut de la Commission Centrale pour la Naviga-
tion du Rhin."  

[TRANSLATION – TRADUCTION]

, … the French Republic, with reference to Article 14, paragraph 3, subparagraph b, 
declares that the implementation of the Agreement on the Rhine and the Moselle is sub-
ject to compliance with the procedures set out in the statutes of the Central Commission 
for the Navigation of the Rhine. 
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No. 44879. International Devel-
opment Association and Dji-
bouti

No. 44879. Association interna-
tionale de développement et 
Djibouti

DEVELOPMENT FINANCING 
AGREEMENT (FLOOD EMER-
GENCY REHABILITATION 
PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF DJIBOUTI AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION. WASH-
INGTON, 2 OCTOBER 2004 [United
Nations, Treaty Series, vol. 2512, 
I-44879.]

ACCORD DE FINANCEMENT POUR 
LE DÉVELOPPEMENT (PROJET 
DE RÉPARATION D'URGENCE 
APRÈS LES INONDATIONS) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DE DJI-
BOUTI ET L'ASSOCIATION IN-
TERNATIONALE DE DÉVELOP-
PEMENT. WASHINGTON, 2 OC-
TOBRE 2004 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2512, I-44879.]

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-
MENT FINANCING AGREEMENT (FLOOD
EMERGENCY REHABILITATION
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
DJIBOUTI AND THE INTERNATIONAL
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH
ANNEX). WASHINGTON, 26 APRIL 2007

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD DE FI-
NANCEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(PROJET DE RÉPARATION D'URGENCE
APRÈS LES INONDATIONS) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE DÉVE-
LOPPEMENT (AVEC ANNEXE). WAS-
HINGTON, 26 AVRIL 2007

Entry into force: 12 February 2008 by 
notification

Entrée en vigueur : 12 février 2008 par 
notification

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Devel-
opment Association, 22 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 22 avril 
2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44902. International Devel-
opment Association and Bos-
nia and Herzegovina 

No. 44902. Association interna-
tionale de développement et 
Bosnie-Herzégovine 

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (FOREST DEVELOPMENT 
AND CONSERVATION PROJECT) 
BETWEEN BOSNIA AND HERZE-
GOVINA AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSO-
CIATION. SARAJEVO, 7 JULY 
2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2513, I-44902.]

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET DE 
CONSERVATION ET DE DÉVE-
LOPPEMENT DES FORÊTS) EN-
TRE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE 
ET L'ASSOCIATION INTERNA-
TIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
SARAJEVO, 7 JUILLET 2003 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2513, 
I-44902.]

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-
MENT CREDIT AGREEMENT (FOREST
DEVELOPMENT AND CONSERVATION
PROJECT) BETWEEN BOSNIA AND HER-
ZEGOVINA AND THE INTERNATIONAL
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH
ANNEX). SARAJEVO, 31 AUGUST 2007

ACCORD MODIFIANT L’ACCORD DE CRÉ-
DIT DE DÉVELOPPEMENT (PROJET DE 
CONSERVATION ET DE DÉVELOPPE-
MENT DES FORÊTS) ENTRE LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE ET L'ASSOCIATION IN-
TERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXE). SARAJEVO, 31 AOÛT 
2007

Entry into force: 26 February 2008 by 
notification

Entrée en vigueur : 26 février 2008 par 
notification

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Devel-
opment Association, 22 April 2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 22 avril 
2008

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44907. Lithuania and Ka-
zakhstan 

No. 44907. Lituanie et Kazakh-
stan

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF LITHUANIA AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF KAZAKHSTAN ON LEGAL 
ASSISTANCE AND LEGAL RELA-
TIONS IN CIVIL, FAMILY AND 
CRIMINAL CASES. VILNIUS, 9 
AUGUST 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2513, I-44907.]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LITUANIE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
KAZAKHSTAN RELATIF À L'AS-
SISTANCE JURIDIQUE ET AUX 
RELATIONS JURIDIQUES EN 
MATIÈRE CIVILE, FAMILIALE ET 
PÉNALE. VILNIUS, 9 AOÛT 1994
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2513, I-44907.]

PROTOCOL TO THE AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF KA-
ZAKHSTAN ON LEGAL ASSISTANCE AND 
LEGAL RELATIONS IN CIVIL, FAMILY 
AND CRIMINAL CASES. ALMATY, 7
MARCH 1997

PROTOCOLE À L'ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN
RELATIF À L'ASSISTANCE JURIDIQUE ET 
AUX RELATIONS JURIDIQUES EN MA-
TIÈRE CIVILE, FAMILIALE ET PÉNALE.
ALMATY, 7 MARS 1997

Entry into force: 8 April 1999 by the ex-
change of instruments of ratification, in 
accordance with part IV

Entrée en vigueur : 8 avril 1999 par 
échange des instruments de ratification, 
conformément à la partie IV

Authentic texts: Kazakh and Lithuanian Textes authentiques : kazakh et lituanien
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Lithuania, 1 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Lituanie, 1er avril 
2008
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[ KAZAKH TEXT – TEXTE KAZAKH ]
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ]



Volume 2514, A-44907 

201



Volume 2514, A-44907 

202

[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF KAZAKHSTAN ON LEGAL ASSISTANCE AND LEGAL 
RELATIONS IN CIVIL, FAMILY AND CRIMINAL CASES 

The Republic of Lithuania and the Republic of Kazakhstan, 
Acknowledging the importance of legal protection of citizen rights and interests, 
Have agreed as follows: 
To amend the Agreement on Legal Assistance and Legal Relations in Civil, Family 

and Criminal Cases (hereinafter referred to as “the Agreement”), concluded on 
8 August 1994, as set forth hereunder: 

I. Article 42 shall be set out as follows: 
 “Where, under the law of the Contracting Parties, the hereditament reverts to the 

State as escheat (reversed to the state by law), the chattel shall revert to the state of which 
the testator was a national at the time of their death and the real property shall revert to 
the state in whose territory it is situated.” 

II. Part One and Part Two of Article 44 shall be set out as follows: 
 “1. Proceedings in matters of succession to chattel, with the exception of the cases 

specified in paragraph 2 of this Article, shall be conducted by the authorities of the Con-
tracting Party in whose territory the testator had his last domicile. 

2. If the entire tangible hereditament is in the territory of the Contracting Party in 
which the testator did not have his last domicile, probate case proceedings shall, upon pe-
tition by a legatee or by a person who refused the inheritance, and subject to the consent 
of all heirs, be conducted by the authorities of that Contracting Party.” 

III. Article 79 shall be appended to the Agreement as follows: 
 “In matters of amending this Agreement, the Contracting Parties shall consult 

through diplomatic channels. Such novation agreements shall be perfected in writing and 
shall enter into force pursuant to the procedure set forth in Article 80.” 

IV. Respectively, Article 79 of the Agreement shall become Article 80. 
This Protocol shall form an integral part of the Agreement, is subject to ratification 

and shall enter into force 30 days after the exchange of the instruments of ratification. 
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DONE at Almaty on 7 March 1997 in duplicate in the Lithuanian and Kazakh lan-
guages, both texts being equally authentic. 

Along with the copy of this Protocol, each Contracting Party shall be furnished with 
the official translation of the text thereof into the Russian language. 

For the Republic of Lithuania: 

For the Republic of Kazakhstan: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE DU KAZAKHSTAN RELATIF À L’ASSISTANCE JURIDIQUE ET 
AUX RELATIONS JURIDIQUES EN MATIÈRE CIVILE, FAMILIALE 
ET PÉNALE 

La République de Lituanie et la République du Kazakhstan, 
Accordant de l’importance à la protection juridique des droits et des intérêts de leurs 

ressortissants,
Sont convenues de ce qui suit : 
Effectuer les modifications et les ajouts suivants à l’Accord relatif à l’assistance ju-

ridique et aux relations juridiques en matière civile, familiale et pénale (dénommé ci-
après « Accord ») signé le 8 août 1994 : 

I. Énoncer ainsi l’article 42 : 
« Lorsque aux termes de la législation de la Partie contractante applicable à la suc-

cession, l’héritier est l’État, les biens meubles passent à l’État dont le de cujus était res-
sortissant au moment du décès, et les biens immobiliers à l’État sur le territoire duquel ils 
sont sis. » 

II. Énoncer ainsi le premier et le deuxième paragraphe de l’article 44 : 
« 1. Les successions relatives à des biens meubles, à l’exception des cas prévus au 

paragraphe 2 du présent article, sont réglées par les autorités de la Partie contractante sur 
le territoire de laquelle le de cujus avait son dernier domicile. » 

« 2. Si tous les biens meubles d’une succession se trouvent sur le territoire de la Par-
tie contractante où le de cujus n’avait pas son dernier domicile permanent, à la demande 
d’un héritier qui accepte la succession ou y renonce et avec le consentement de tous les 
héritiers, la succession est réglée par les autorités de cette Partie contractante. » 

III. Ajouter l’article 79 à l’Accord : 
« Les parties contractantes se consultent par voie diplomatique concernant les ques-

tions liées à la modification et l’ajout de texte au présent Accord. Ces accords doivent 
être établis par écrit et entrent en vigueur selon la procédure mentionnée à l’article 80 de 
l’Accord. » 

IV. L’article 79 de l’Accord devient par conséquent l’article 80. 
Le présent Protocole est une partie indissociable de l’Accord, il est soumis à ratifica-

tion et entrera en vigueur 30 jours après l’échange des instruments de ratification. 



Volume 2514, A-44907 

205

FAIT à Almaty le 7 mars 1997 en deux exemplaires, chacun en lituanien et en ka-
zakh, les deux textes faisant également foi. 

Une traduction officielle du texte en russe est remise à chacune des Parties contrac-
tantes avec l’exemplaire du présent Protocole. 

Pour la République de Lituanie : 

Pour la République du Kazakhstan : 
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No. 44909. Germany and Slo-
vakia

No. 44909. Allemagne et Slova-
quie

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
SLOVAK REPUBLIC CONCERN-
ING THE EMPLOYMENT OF 
WORKERS TO IMPROVE THEIR 
PROFESSIONAL AND LINGUIS-
TIC SKILLS (GUEST-WORKER 
AGREEMENT). BRATISLAVA, 18 
MARCH 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2513, I-44909.]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE SLOVAQUE RELATIF À 
L'EMPLOI DE TRAVAILLEURS EN 
VUE D'APPROFONDIR LEURS 
CONNAISSANCES PROFESSION-
NELLES ET LINGUISTIQUES 
(ACCORD RELATIF AUX TRA-
VAILLEURS MIGRANTS). BRATI-
SLAVA, 18 MARS 1996 [Nations
Unies, Recueil des Traités, vol. 2513, 
I-44909.]

ARRANGEMENT AMENDING THE AGREE-
MENT OF 18 MARCH 1996 BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
GOVERNMENT OF THE SLOVAK RE-
PUBLIC CONCERNING THE EMPLOY-
MENT OF WORKERS TO IMPROVE THEIR 
VOCATIONAL AND LINGUISTIC SKILLS 
(GUEST-WORKER AGREEMENT). BRA-
TISLAVA, 5 JUNE 2001 AND 7 SEPTEM-
BER 2001

ARRANGEMENT MODIFIANT L’ACCORD
DU 18 MARS 1996 ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE RELA-
TIF À L'EMPLOI DE TRAVAILLEURS EN 
VUE D'APPROFONDIR LEURS CONNAIS-
SANCES PROFESSIONNELLES ET LIN-
GUISTIQUES (ACCORD RELATIF AUX 
TRAVAILLEURS MIGRANTS). BRATI-
SLAVA, 5 JUIN 2001 ET 7 SEPTEMBRE 
2001

Entry into force: 7 September 2001, in 
accordance with its provisions

Entrée en vigueur : 7 septembre 2001, 
conformément à ses dispositions

Authentic texts: German and Slovak Textes authentiques : allemand et slova-
que

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Germany, 30 April 
2008

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Allemagne, 30 
avril 2008
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]
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[ SLOVAK TEXT – TEXTE SLOVAQUE ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I
Pressburg, 5 June 2001 

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

DR. FRANK LAMBACH

Ref.: RK 540.00/2 

Dear Minister, 
I have the honour of proposing to you, on behalf of the Government of the Federal 

Republic of Germany, the following arrangement amending the Agreement of 18 March 
1996 between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government 
of the Slovak Republic concerning the employment of workers to improve their profes-
sional and linguistic skills (Guest-Worker Agreement): 

1. In Article 5, Paragraph 1 of the Agreement of 18 March 1996, the number “700” 
shall be replaced by the number “1,000”. 

2. This Agreement shall be concluded in the German and Slovak languages, both 
texts being equally authentic.  

If the Government of the Slovak Republic declares itself in agreement with the pro-
posals made under points 1 and 2, these Notes and the Note carrying Your Excellency’s 
response, expressing the agreement of your Government, shall constitute an arrangement 
between our Governments which shall enter into force on the date of your response. 

I take this opportunity, Sir, to assure you of my highest consideration. 

To His Excellency 
The Minister of Foreign Affairs 

of the Slovak Republic 
Mr. Eduard Kukan 
Pressburg
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II

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS OF THE SLOVAK REPUBLIC

EDUARD KUKAN

Bratislava, 7 September 2001 

Your Excellency, 
I have the honour to confirm receipt of your note of 5 June 2001, in which you pro-

pose, on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany, an arrangement 
amending the Agreement of 18 March 1996 between the Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of the Slovak Republic concerning the employ-
ment of workers to improve their professional and linguistic skills, which would read as 
follows: 

 [See Note I] 

I have the honour to inform you that the Government of the Slovak Republic dec-
lares itself in agreement with the proposals contained in your note. Your note and this re-
sponse shall therefore constitute an arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Slovak Republic to amend the Agree-
ment between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government 
of the Slovak Republic concerning the employment of workers to improve their profes-
sional and linguistic skills, which shall enter into force on today's date. 

I take this opportunity, Sir, to assure you of my highest consideration. 

His Excellency 
Dr. Frank Lambach 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of 

the Federal Republic of Germany 
Bratislava 



Volume 2514, A-44909 

211

[TRANSLATION – TRADUCTION]

I

L’AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

DR. FRANK LAMBACH

Presbourg, le 5 juin 2001 

Réf. : RK 540.00/2  

Monsieur le Ministre,  
Au nom du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, j’ai l’honneur de 

vous proposer l’Arrangement suivant portant modification de l’Accord du 18 mars 1996 
entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République slovaque relatif à l’emploi de travailleurs en vue d’approfondir leurs 
connaissances professionnelles et linguistiques (Accord relatif aux travailleurs mi-
grants) :  

1. Au paragraphe 1 de l’article 5 de l’Accord du 18 mars 1996, le nombre « 700 » est 
remplacé par « 1 000 ».  

2. Le présent Accord est conclu en langues allemande et slovaque, les deux textes 
faisant également foi.  

Au cas où le Gouvernement de la République slovaque se déclarerait d’accord avec 
les propositions faites aux points 1 et 2, la présente note et la note de réponse de votre 
Excellence exprimant l’assentiment de votre Gouvernement constitueraient un Arrange-
ment entre nos Gouvernements, lequel Arrangement prendrait effet à la date de votre no-
te de réponse.  

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération la plus par-
faite.

Son Excellence
Le Ministre des affaires étrangères 

de la République slovaque  
Monsieur Eduard Kukan  
Presbourg
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II

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE

EDUARD KUKAN

Bratislava, le 7 septembre 2001 

Votre Excellence, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note du 5 juin 2001, dans laquelle vous 

m’aviez proposé au nom du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne de 
conclure un Arrangement portant modification de l’Accord du 18 mars 1996 entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique slovaque relatif à l’emploi de travailleurs en vue d’approfondir leurs connaissan-
ces professionnelles et linguistiques, aux termes suivants : 

[Voir Note I] 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance l’assentiment du Gouvernement de la 
République slovaque quant aux propositions faites dans votre note. Par conséquent, votre 
note et la présente note de réponse constituent un Arrangement entre le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République slovaque mo-
difiant l’Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République slovaque relatif à l’emploi de travailleurs en vue 
d’approfondir leurs connaissances professionnelles et linguistiques, lequel Arrangement 
prend effet à la date d’aujourd’hui. 

Veuillez agréer, Votre Excellence, l’assurance de ma considération la plus parfaite. 

Son Excellence
Dr. Frank Lambach  
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

de la République fédérale d’Allemagne 
Bratislava 
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